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LUTTE CONTRE LE CANCER 

L’Algérie renforce sa stratégie 
nationale 

L’Algérie renforce sa stratégie nationale contre le cancer. Le Dr Djamel Fourar, directeur de la prévention au 
ministère de la Santé, a réitéré, hier, l’engagement de l’Etat à faire de cette maladie une priorité nationale, sous 

le thème « Unis contre le cancer ».

I
ntervenant lors d’une journée d’étude orga-
nisée à l’occasion de la Journée mondiale 
contre le cancer, le Dr Fourar a souligné la 

gravité de cette maladie et ses répercussions 
sur la société. « Le cancer est devenu un pro-
blème de santé publique aux dimensions 
sociales et économiques considérables », a-t-il 
déclaré, rappelant que les prévisions mondiales 
estiment à 26,4 millions de nouveaux cas et 
17,5 millions de décès d’ici à 2030. 
Selon les données épidémiologiques natio-
nales, le nombre de cas de cancer continue de 
croître. 51 096 cas ont été recensés en 2022 et 
56 319 en 2023. Chez les femmes, les cancers 
les plus fréquents sont le cancer du sein, le can-
cer colorectal, le cancer de la thyroïde, le can-
cer de l’ovaire et le cancer de l’estomac, tandis 
que chez les hommes, les formes les plus 
répandues concernent le cancer de la prostate, 
le cancer du poumon, le cancer de la vessie 
ainsi que le cancer de l’estomac. 
Face à l’urgence de la situation, le ministère de 
la Santé a officiellement érigé la lutte contre le 
cancer au rang de priorité nationale absolue. 
Pour porter cette ambition, le Dr Fourar a 
détaillé une stratégie nationale intégrée, dont le 
premier volet repose sur une prévention active 
centrée sur le mode de vie. Le ministère 
déploie désormais des programmes d’envergu-
re ciblant les principaux facteurs de risque, tels 
que le tabagisme, l’obésité et la sédentarité. 
Parallèlement à la prévention, le dépistage pré-
coce s’impose comme un pilier indispensable 
pour faire reculer la mortalité. Le Dr Fourar a 
insisté sur la généralisation des programmes de 
dépistage organisé, avec une attention particu-
lière portée au cancer du col de l’utérus. 
Le volet médical bénéficie également d’une 
modernisation thérapeutique sans précédent. 
Des investissements colossaux sont actuelle-
ment engagés pour la création et l’équipement 
de centres hospitaliers spécialisés, dotés des 
technologies les plus avancées. Cette mise à 

niveau des infrastructures s’accompagne d’une 
gestion rigoureuse de la chaîne d’approvision-
nement afin de sécuriser la disponibilité 
constante des médicaments anticancéreux, 
garantissant ainsi une continuité de traitement 
pour chaque patient. 
Enfin, l’avenir de la lutte contre le cancer repo-
se sur le renforcement du capital humain et de 
l’expertise scientifique. Le ministère mise sur 
la formation continue des médecins et des per-
sonnels paramédicaux pour élever les stan-
dards de prise en charge. Ce volet pédagogique 
est désormais indissociable d’une coopération 
accrue avec les universités et les centres de 
recherche, permettant à l’Algérie de s’aligner 
sur les progrès scientifiques mondiaux et d’in-
nover en matière de protocoles de soins. 
Au-delà de l’aspect technique, le Dr Fourar a 
tenu à rendre un hommage appuyé aux 
patients, saluant leur « courage et leur patience 
». Il a souligné que la lutte contre le cancer ne 
peut être l’affaire d’un seul ministère, mais 
nécessite une mobilisation transversale 
incluant la société civile, les médias et les 
associations de patients. 
« Il s’agit d’une responsabilité collective », a-
t-il rappelé, martelant que le partenariat global 
est la seule voie pour garantir un accès équi-
table aux soins et assurer la continuité des ser-
vices de santé sur l’ensemble du territoire. En 
clôturant son allocution, le directeur de la pré-
vention a réaffirmé le soutien indéfectible de 
l’institution aux malades, plaçant la dignité 
humaine au cœur de cette bataille de longue 
haleine. 
  
UNE HAUSSE DE PLUS DE 50 % POUR 
2040 
De son côté, le Pr Adda Bounedjar, président 
de la commission nationale de prévention et de 
lutte contre le cancer, a exposé les défis 
majeurs et les priorités de la nouvelle stratégie 
nationale. Entre objectifs de l’OMS et spécifi-

cités locales, le constat est sans appel : l’action 
doit être immédiate. Le Pr Bounedjar a, d’em-
blée, rappelé l’urgence mondiale. Alors que le 
monde enregistre actuellement 20 millions de 
nouveaux cas par an, les projections pour 2040 
prévoient une hausse de plus de 50 %, attei-
gnant la barre des 30 millions. « S’il est com-
plexe de réduire drastiquement l’incidence, 
notre priorité absolue est de réduire la mortali-
té », a-t-il affirmé. Pour l’Algérie, le cancer du 
sein demeure le défi numéro un, avec plus de 
15 000 cas annuels, soit 25 % de la pathologie 
cancéreuse nationale. 
La nouvelle stratégie nationale de lutte contre 
le cancer 2035 mise d’abord sur une préven-
tion offensive. Le Pr Bounedjar a annoncé l’in-
troduction officielle du vaccin contre le cancer 
du col de l’utérus en Algérie dès 2026. Ce plan 
s’attaque également aux racines du mal : le 
tabagisme et l’obésité, tout en consolidant les 
acquis nationaux en matière d’hygiène envi-
ronnementale. 
Le deuxième axe priorise le dépistage précoce 
pour briser la courbe de mortalité. Les efforts 
se concentrent sur les pathologies les plus 
répandues : sein et col de l’utérus chez la 
femme, prostate chez l’homme ainsi que le 
cancer colorectal pour les deux sexes. 
Sur le plan de la prise en charge, le Pr Bou-
nedjar prône une amélioration du parcours de 
soins, avec un accent inédit sur la fin de vie. 
Enfin, l’avenir du secteur repose sur la 
recherche et l’ultra-spécialisation. Alors que 
60 % de la recherche médicale mondiale 
concerne l’oncologie, l’Algérie doit intensifier 
ses études cliniques locales. Ce saut scienti-
fique s’accompagne d’une réforme de la for-
mation des médecins, passant d’un cursus 
généraliste à une expertise de pointe. Pour le 
Pr Bounedjar, seule cette synergie entre scien-
ce et engagement humain pourrait protéger 
durablement les générations futures. 

Lynda Louifi

BOURSE 
SCOLAIRE 
SPÉCIALE 
2026/2027 
Ouverture des 
inscriptions 
LA DIRECTION  de l’Action 
sociale de la wilaya d’Alger a 
annoncé l’ouverture des ins-
criptions pour bénéficier de la 
bourse scolaire spéciale pour 
la prochaine année scolaire 
2026/2027, au niveau des éta-
blissements publics d’éduca-
tion et d’enseignement, ainsi 
que des établissements publics 
d’enseignement spécialisé. 
C’est ce qu’a indiqué un com-
muniqué de la Direction. 
Selon la même source, cette 
démarche s’inscrit dans le 
cadre des dispositions du 
décret exécutif n° 25-166 du 
22 juin 2025, fixant les condi-
tions et modalités d’attribution 
de la bourse scolaire spéciale. 
Tel que mentionné dans le 
communiqué, les inscriptions 
peuvent se faire directement 
auprès des établissements sco-
laires ou via la plateforme 
numérique www.minhama-
drassya.de et le site de l’Agen-
ce de développement social 
(ADS) (www.ads.dz), et ce du 
8 février au 31 mars 2026. 
« La bourse scolaire est accor-
dée une seule fois au début de 
chaque année scolaire pour 
chaque élève inscrit régulière-
ment dans un établissement 
public d’éducation et d’ensei-
gnement ou dans un établisse-
ment public d’enseignement 
spécialisé », précise-t-on dans 
le communiqué. Et d’ajouter 
que l’élève doit être « issu 
d’une famille démunie ». La 
Direction a aussi indiqué que 
le revenu mensuel de chacun 
des parents, pris séparément, 
ou celui du tuteur, doit être 
inférieur ou égal au salaire 
national minimum garanti 
(SNMG). De même, cette 
bourse est, naturellement, des-
tinée aux élèves dont les 
parents ou le tuteur ne dispo-
sent d’aucun revenu, est-il 
souligné de même source. 
D’après le communiqué, le 
dossier de candidature doit 
comporter plusieurs pièces 
essentielles. Il doit inclure le 
formulaire de demande de la 
bourse scolaire spéciale, 
conforme au modèle fixé dans 
le décret et validé par le direc-
teur de l’établissement, de 
même qu’une copie de la 
pièce d’identité biométrique 
des parents ou du tuteur. Le 
dossier doit également com-
prendre une attestation de 
non-perception de revenu ou 
un relevé de salaire des 
parents, ainsi qu’une attesta-
tion de non-affiliation aux 
organismes de sécurité sociale. 
Enfin, un chèque postal barré 
au nom du bénéficiaire doit 
être joint pour compléter le 
dossier, ainsi que le numéro 
de téléphone et l’adresse élec-
tronique du parent ou du 
tuteur. Du reste, la Direction a 
fait savoir que, le cas échéant, 
les candidats doivent fournir 
une preuve de tutelle pour les 
élèves dont les parents sont 
absents, prisonniers, divorcés 
ou de filiation inconnue. 

Khalil Aouir 

Une priorité nationale. 

http://www.minhamadrassya.de/
http://www.minhamadrassya.de/
http://www.ads.dz/
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GOUVERNANCE DES DONNÉES 

L’Algérie lance sa plate-forme souveraine 
Sous le haut patronage du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, le Premier ministre, Sifi Ghrieb, a procédé, hier à Alger, au 

lancement officiel de la plate-forme nationale de gouvernance des données, Cet événement, placé sous le slogan « La gouvernance 
nationale des données : souveraineté, organisation et transparence », marque une étape structurante dans la mise en œuvre de la 

stratégie nationale de transformation numérique de l’Etat.    

L
e Premier ministre a mis en avant, dans 
son allocution d’ouverture, la portée 
stratégique de cette avancée, indiquant 

que la mise en service de la plate-forme 
nationale de gouvernance des données est 
consacrée par le décret présidentiel n°25-
350 du 30 décembre 2025, lequel « a ins-
titué un modèle souverain propre à l’Etat 
algérien, fondé sur la maîtrise, l’organisa-
tion, la protection et l’orientation de l’ex-
ploitation des données, en tant qu’actifs 
stratégiques d’une importance capitale ». 
M. Ghrieb a souligné que cette réforme 
dépasse la simple dimension technolo-
gique, déclarant que « nous passons 
aujourd’hui d’une gouvernance tradition-
nelle fondée sur le papier et une numérisa-
tion fragmentée à une gouvernance numé-
rique intégrée, centrée sur la donnée ». Il a 
soutenu que l’entrée en service effective 
de ses composantes traduit « la solidité de 
la coordination institutionnelle et l’adhé-
sion de l’ensemble des acteurs concernés 
». 
Le Premier ministre a également fait 
savoir que la donnée est désormais consi-
dérée comme un pilier de la souveraineté 
nationale, au même titre que les ressources 
naturelles, assurant que « la donnée est 
devenue un actif stratégique de l’Etat, 
aussi essentiel que la terre, l’eau ou l’éner-
gie, car elle constitue un élément décisif 
dans l’appui à la décision publique et 
l’amélioration de l’efficacité des poli-
tiques publiques ». 
Dans cette perspective, la plate-forme 
nationale ambitionne d’œuvrer à garantir 
la souveraineté de l’Etat sur ses données, à 
encadrer leur production, leur échange et 

leur exploitation de maniè-
re sécurisée et responsable, 
tout en renforçant la 
confiance des citoyens et 
des opérateurs écono-
miques dans l’administra-
tion publique. L’objectif 
affiché est d’améliorer la 
qualité des services 
publics, d’orienter l’inves-
tissement et d’accélérer la 
transformation numérique 
globale. 
  
UN LEVIER POUR  
L’ÉCONOMIE ET  
L’INVESTISSEMENT 
La gouvernance nationale 
des données a également 
été présentée comme un facteur détermi-
nant pour la promotion de l’économie 
numérique et l’attractivité de l’investisse-
ment. Selon le Premier ministre, elle repo-
se sur « un cadre juridique et institutionnel 
clair, stable et fiable, garantissant la pro-
tection des données et la transparence des 
règles ». Expliquant que ce cadre permet-
tra d’améliorer l’accès à des données 
fiables et exploitables, de stimuler l’inno-
vation, de favoriser l’émergence de nou-
veaux modèles économiques numériques 
et de renforcer l’interopérabilité entre les 
systèmes, il a précisé qu’« il s’agit là de 
créer de la valeur ajoutée et des opportuni-
tés d’investissement fondées sur la donnée 
et les technologies numériques, en tant que 
leviers essentiels du développement 
durable », 
Le chef de l’Exécutif a également mis en 

avant le rôle central de cette plate-forme 
dans le développement des solutions d’in-
telligence artificielle, affirmant que « la 
gouvernance nationale des données consti-
tue le cadre de référence garantissant la 
disponibilité de données de qualité, struc-
turées, fiables et interopérables, indispen-
sables à la conception et à l’entraînement 
de modèles d’intelligence artificielle per-
formants ». 
Il a tenu à souligner que cette démarche 
s’inscrit dans le strict respect des exi-
gences de cybersécurité, des principes 
éthiques liés à l’usage de l’intelligence 
artificielle et de la protection des données, 
notamment à caractère personnel. 
Sur le plan international, M. Ghrieb a indi-
qué que l’instauration de cette plate-forme 
vise à aligner l’environnement numérique 
national sur les standards et les bonnes 

pratiques internationales, à renfor-
cer l’interopérabilité et à promou-
voir la coopération transfrontalière, 
soutenant qu’« elle contribue à 
positionner l’Algérie comme un 
partenaire crédible et actif dans 
l’espace numérique mondial. 
Le Premier ministre a rappelé que 
les rapports des organisations inter-
nationales démontrent qu’une gou-
vernance efficace des données 
améliore le classement des Etats, 
renforce la confiance des investis-
seurs et accroît l’efficacité des poli-
tiques publiques, tout en consti-
tuant un outil clé dans la lutte 
contre les crimes financiers et la 
protection de l’économie nationale. 
En conclusion, M. Ghrieb a relevé 

la dimension collective de ce chantier stra-
tégique, déclarant que « la réussite de cette 
plate-forme demeure une responsabilité 
partagée, qui exige une implication effec-
tive, une coordination continue entre les 
secteurs et l’ancrage d’une véritable cultu-
re institutionnelle reconnaissant la donnée 
comme un actif stratégique de long terme 
». Annonçant officiellement l’entrée en 
service de la plate-forme nationale de gou-
vernance des données, il a appelé l’en-
semble des acteurs à s’engager pleinement 
dans la mise en œuvre de ce modèle sou-
verain, en coordination étroite avec le 
Haut-Commissariat à la numérisation, afin 
de concrétiser la transformation numé-
rique attendue et de renforcer la position 
de l’Algérie parmi les pays de référence en 
matière de gouvernance des données. 

Sihem Bounabi  

EL DJEICH DANS SON DERNIER NUMÉRO : 

La souveraineté économique consolidée
LA REVUE  du ministère de la Défense 
nationale (MDN) El Djeich est revenue, 
dans son édition du mois de février, sur le 
lancement officiel de l’exploitation du 
chemin de fer minier occidental Béchar-
Tindouf-Gara Djebilet, qualifié comme un 
tournant majeur dans l’histoire écono-
mique et stratégique de l’Algérie. 
Dans l’éditorial de ce numéro, la revue 
souligne que cette réalisation, annoncée 
par le président de la République, est 
l’aboutissement d’un projet longtemps 
perçu comme un rêve difficilement attei-
gnable et présenté comme un accomplisse-
ment national historique. 
Selon El Djeich, ce projet stratégique de 
950 kilomètres incarne une étape décisive 
dans la concrétisation d’une vision souve-
raine reposant sur la valorisation des res-
sources nationales et la diversification de 
l’économie, loin de la dépendance aux 

hydrocarbures. 
L’éditorialiste rappelle que le président de 
la République a affirmé que l’Algérie 
avance avec assurance vers l’affirmation 
de sa souveraineté économique et indus-
trielle, grâce à ses richesses naturelles 
mais aussi à ses compétences nationales 
capables de relever les défis les plus com-
plexes. Après avoir mis en exergue le ren-
forcement des capacités nationales en 
matière de technologies spatiales et d’in-
formations géospatiales, avec la mise en 
orbite de deux nouveaux satellites, Alsat-
3A et Alsat-3B, El Djeich souligne que ces 
acquis confirment que l’Algérie progresse 
de manière constante vers la maîtrise des 
technologies de pointe. 
L’auteur de l’édito revient dans ce numéro 
sur les dates symboliques de ce mois de 
février, riche en commémorations natio-
nales, rappelant notamment la célébration 

de la Journée nationale du chahid, la 
mémoire de la tragédie de Sakiet Sidi 
Youssef, les crimes des essais nucléaires 
français dans le Sahara, ainsi que d’autres 
dates marquantes de l’Algérie indépendan-
te telles que la nationalisation des hydro-
carbures et la récupération de la base nava-
le de Mers El-Kebir. 
Selon El Djeich, « ces commémorations 
constituent autant de moments de 
recueillement et de fidélité au sacrifice des 
martyrs, mais aussi une source d’inspira-
tion pour poursuivre l’édification nationa-
le dans une phase marquée par de pro-
fondes mutations politiques, économiques 
et sociales, dans le cadre du projet national 
de renouveau engagé par l’Etat algérien ». 
Dans cet ordre d’idées, la revue souligne 
que l’Algérie est aujourd’hui une oasis de 
sécurité, de stabilité et de quiétude, et 
qu’elle est aussi un grand chantier ouvert à 

des projets stratégiques grâce auxquels 
elle progresse régulièrement pour prendre 
sa place parmi les pays émergents, en dépit 
de « toutes les tentatives misérables et 
désespérées d’entraver et de freiner son 
parcours ». Selon l’éditorialiste, le peuple 
algérien, grâce à sa perspicacité, sa clair-
voyance et sa vigilance, est pleinement 
conscient des visées néfastes de ces 
manœuvres, ainsi que des complots de bas 
étage orchestrés par les ennemis de l’Al-
gérie, « ceux qui nourrissent à son égard 
une rancœur profonde et tenace, ainsi que 
leurs misérables laquais, qui naviguent 
dans leur giron et qui ont vendu leur patrie 
et leur âme à vil prix ». L’auteur du texte 
affirme que les plans malveillants sont « 
inévitablement et nécessairement voués à 
l’échec pour la simple et bonne raison que 
les thèses qu’ils promeuvent ne sont que 
vent, coquilles vides frisant le ridicule, car 
s’inscrivant dans le cadre de campagnes de 
désinformation contre notre pays ». 
El Djeich souligne encore que malgré 
toutes les tentatives de semer la confusion, 
de propager le mensonge et la calomnie, « 
l’Algérie poursuit son chemin vers la 
consécration de son indépendance poli-
tique et économique », avant de conclure 
que « l’Armée nationale populaire conti-
nue de s’acquitter de ses nobles missions 
constitutionnelles et d’accompagner le 
parachèvement de ce processus de déve-
loppement à travers sa contribution aux 
différents projets structurants, tout en 
veillant à la sécurisation de chaque parcel-
le du territoire  national sacré ». 

Hachemi B.

ALGÉRIE-ESPAGNE 
L’ambassadeur présente ses lettres de créances

Le nouvel ambassadeur du royaume d’Espagne en Algérie M. 
Ramiro Fernández Bachiller a présenté ce lundi au siège de la pré-
sidence de la République ses lettres de créances au président de la 
République Abdelmadjid Tebboune. M. Bachiller avait rejoint son 
nouveau poste en décembre dernier en remplacement de M. Fer-
nando Moran-Calvo. Diplomate au long cours, M. Bachiller qui 
maîtrise le français et l’anglais, brasse une carrière de trois décen-
nies. Auparavant, il a officié au Gabon, en Roumanie et en 
Pologne avant de rejoindre Alger. Il a également servi au ministè-
re des affaires étrangères espagnol en tant qu’inspecteur en Chef 
et directeur adjoint du Protocole. Il a remplacé au pied levé son 
prédécesseur M. Moran qui a occupé le poste d’Alger de 2018 à 
2025 en étant également le doyen des diplomates en postes en 

Algérie avant son admission à la retraite. M.Moran est le fils de 
l’ancien ministre des affaires étrangères espagnol  Fernando 
Moran de 1982 à 1985. 
Le nouvel ambassadeur espagnol entame son mandat sous de 
bonnes auspices tant les relations entre Alger et Madrid passent 
par une période d’embellie suite à la crise qui a secoué les deux 
pays de mars 2022 à novembre 2023. Les relations entre les deux 
pays ont pris depuis une dimension nouvelle marquée par un par-
tenariat solide. Le président Tebboune a affirmé dans son dernier 
entretien à la presse que l’Espagne est un partenaire fiable. 

M. B. 

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb. 
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4TIPASA 
Le barrage de Kef Eddir 
atteint sa capacité 
maximale 
LE BARRAGE de Kef Eddir, situé à 
Damous, à l’extrême ouest de la wilaya 
de Tipaza, a atteint un volume de 
stockage de 125 millions de mètres 
cubes, un niveau qui n’a pas été 
enregistré depuis 2023, selon des 
données publiées par le secteur de 
l’hydraulique. Cette évolution positive 
intervient à la faveur des importantes 
précipitations enregistrées ces derniers 
mois, permettant une amélioration 
notable des réserves en eau de la région. 
Le remplissage du barrage constitue un 
soulagement majeur pour la sécurité 
hydrique de la wilaya de Tipasa, mais 
également pour les wilayas voisines de 
Chlef et Aïn Defla, qui dépendent en 
partie de cette infrastructure stratégique 
pour leur alimentation en eau potable et 
l’irrigation agricole. Les autorités locales 
estiment que ce niveau de stockage 
permettra d’anticiper plus sereinement 
les besoins durant les périodes de forte 
consommation, notamment en été, tout 
en réduisant les risques de pénurie. Il 
contribuera également à soutenir 
l’activité agricole, fortement tributaire de 
la disponibilité des ressources hydriques. 
Selon la direction de l’hydraulique, le 
niveau d’eau du barrage de Kef Eddir, 
qui fournit des quantités considérables 
d’eau pour l’irrigation agricole et 
alimente de nombreuses communes des 
wilayas de Chlef, Aïn Defla, ainsi que 11 
communes de la wilaya de Tipaaa, a 
augmenté de plus de 40 millions de 
mètres cubes, alors qu’il était de 85 
millions de mètres cubes avant les 
dernières précipitations. Par mesure de 
précaution, l’Agence nationale des 
barrages et transferts (ANBT) a été 
contrainte de procéder à l’évacuation 
d’une partie des eaux du barrage. Pour 
rappel, le barrage de Kef Eddir est entré 
en service en novembre 2023, après 
l’achèvement des travaux du projet de 
transfert de ses eaux, ce qui a permis de 
mettre fin aux problèmes de manque 
d’eau et aux perturbations dans la 
distribution enregistrée dans plusieurs 
communes de la wilaya de Tipasa, 
notamment dans sa partie ouest. Les eaux 
du barrage de Kef Eddir, dont la capacité 
optimale est estimée à 125 millions de 
mètres cubes sont acheminées vers 18 
réservoirs, dont sept de petite capacité 
destinés aux zones rurales et 
montagneuses isolées, ainsi que vers 11 
stations de pompage et d’épuration. Le 
réseau de canaux de transfert s’étend sur 
plus de 180 km. Le barrage de Kef Eddir 
joue ainsi un rôle-clé dans le dispositif 
hydraulique de la région ouest du pays. 
Son remplissage à ce niveau est perçu 
comme un signal encourageant, dans un 
contexte marqué ces dernières années par 
des épisodes répétés de stress hydrique et 
de sécheresse. 

T. Bouhamidi

LES OPPORTUNITÉS de développement de 
l’activité de la sous-traitance et le renforce-
ment de l’intégration industrielle, notamment 
dans les industries mécaniques, seront mises 
en exergue à l’occasion de la première édition 
du Salon international «Mechanica Al Dja-
zaïr» qui s’ouvre aujourd’hui à Oran. C’est 
l’Agence algérienne de promotion de l’inves-
tissement (AAPI) qui organise aujourd’hui 
une journée d’étude sous le thème : «L’inves-
tissement productif au service de la sous-trai-
tance et de l’intégration industrielle», dans le 
cadre des activités de la première édition du 
Salon «Mechanica Algérie», qui se tiendra 
jusqu’au 12 février, a indiqué hier l’Agence 
dans un communiqué, soulignant l’importance 

de cette rencontre. «Cette journée d’étude vise 
à mettre en lumière les opportunités et les 
perspectives de développement de l’activité 
de sous-traitance et le renforcement de l’inté-
gration industrielle, notamment dans les 
industries mécaniques», a noté la même sour-
ce, signalant la participation des principaux 
acteurs du secteur, à savoir des opérateurs 
économiques, des associations profession-
nelles spécialisées, des représentants des 
administrations et des organismes écono-
miques publics, des institutions financières, 
des organisations patronales, ainsi que des 
experts économiques. 
L’organisation de cette rencontre s’inscrit 
dans le cadre de la politique de l’Agence 

visant à «promouvoir l’investissement pro-
ductif», à «diversifier l’économie nationale» 
et «renforcer l’industrie locale», tout en aug-
mentant le taux d’intégration des entreprises 
algériennes dans les chaînes de valeur régio-
nales et internationales. Cela, a ajouté l’AAPI, 
à travers l’accompagnement et le soutien des 
projets d’investissement dans le domaine de la 
sous-traitance, considérée comme un pilier 
essentiel pour la réalisation de l’intégration 
industrielle et la consolidation d’une base 
industrielle nationale solide et intégrée, 
notamment dans le domaine de la production 
de pièces de rechange, d’accessoires et de 
composants liés aux industries mécaniques. 

L. A. A.

MECHANICA AL DJAZAÏR 

La sous-traitance à l’heure des opportunités 

LA SOCIÉTÉ financière internationale (IFC) 
disposée à apporter un appui technique et 
financier aux projets agricoles en Algérie, 
notamment pour améliorer l’efficacité de la 
production, accompagner les exportateurs 
dans l’adoption des normes de qualité inter-
nationales, faciliter l’accès à de nouveaux 
marchés, ainsi que pour la création d’un incu-
bateur spécialisé dans les technologies agri-
coles destiné à soutenir les projets innovants 
du secteur. C’est ce qui ressort de la rencontre 
qui a réuni le ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, Yacine 
Oualid, avec une délégation de la Société 
financière internationale (IFC), conduite par 
son vice-président chargé de l’Afrique, Ethio-
pis Tamara, tenue avant-hier hier à Alger. 

Dans un communiqué, le ministère de l’Agri-
culture a indiqué que les échanges entre les 
deux parties ont porté sur le renforcement du 
partenariat entre l’Algérie et l’IFC, notam-
ment en matière d’investissement agricole, de 
financement, de modernisation du secteur et 
de promotion d’une agriculture durable. 
Lors de cette rencontre, la partie algérienne a 
présenté les grandes lignes de la stratégie 
nationale visant le développement et la 
modernisation du secteur agricole, dans l’ob-
jectif de renforcer la sécurité alimentaire. 
Cette approche repose sur l’encouragement 
des investissements nationaux et étrangers 
dans la production, la transformation et l’ex-
portation des produits agricoles, compte tenu 
des potentialités du pays pour atteindre 

l’autosuffisance dans plusieurs produits 
actuellement importés. 
Les échanges ont également mis en lumière 
l’expérience algérienne en matière de déve-
loppement de l’agriculture saharienne et 
l’orientation vers une agriculture moderne et 
durable. Dans ce contexte, l’IFC a exprimé sa 
disposition à apporter un appui technique et 
financier aux projets agricoles en Algérie, 
notamment pour améliorer l’efficacité de la 
production, accompagner les exportateurs 
dans l’adoption des normes de qualité inter-
nationales, faciliter l’accès à de nouveaux 
marchés, ainsi que pour la création d’un incu-
bateur spécialisé dans les technologies agri-
coles destiné à soutenir les projets innovants 
du secteur. La réunion a par ailleurs porté sur 

les mécanismes de financement du secteur 
agricole, avec la possibilité pour l’IFC d’ac-
compagner le ministère dans la mise en place 
de dispositifs de financement nouveaux et 
adaptés aux exigences actuelles. 
Le dossier de l’assurance agricole a égale-
ment été abordé, en tant qu’outil essentiel 
pour la protection des agriculteurs et la stabi-
lité de la production. 
Au terme de la rencontre, les deux parties ont 
convenu de poursuivre les consultations et 
d’organiser des réunions techniques afin 
d’élaborer un plan de partenariat opération-
nel, visant à renforcer l’investissement et sou-
tenir le développement durable du secteur 
agricole en Algérie. 

Rim Boukhari 

YACINE OUALID A REÇU UNE DÉLÉGATION DE L’IFC 

Examen des moyens de renforcement du partenariat 

Le directeur général de l’AA-
PI, Omar Rekkache, s’est 
entretenu avec des repré-

sentants de trois sociétés activant 
dans divers secteurs d’activité, 
avec lesquels il a examiné les 
moyens d’implanter de nouveaux 
investissements étrangers en 
Algérie. Il s’agit de l’entreprise 
indienne Tenshi, leader mondial 
dans l’industrie pharmaceutique, 
laquelle a exprimé son intérêt 
pour l’entrée sur le marché algé-
rien à travers la concrétisation de 
projets d’investissement en parte-
nariat avec des opérateurs algé-
riens, notamment dans le domai-
ne de la production de matières 
premières destinées à l’industrie 
pharmaceutique, a indiqué l’AA-
PI dans un communiqué. 
«LG Electronics Algérie SARL», 
représentée par des responsables 
de la société, a également mani-
festé sa volonté de concrétiser un 
nouveau projet d’investissement 
dans le secteur des industries 
électroménagères, tout en se 
montrant ouverte à établir des 
partenariats avec des opérateurs 
nationaux pour la fabrication de 
ses marques en Algérie. 
Cette démarche permettra le 
transfert de technologie et de 
savoir-faire industriel, la création 
d’emplois qualifiés, le renforce-

ment de l’intégration locale et le 
développement du tissu industriel 
national, ainsi que l’élargisse-
ment de la présence de la société 
coréenne, leader sur le marché 
algérien, a précisé l’Agence de 
promotion de l’investissement. 
Elle a souligné que les deux par-
ties ont discuté des différentes 
options et mécanismes dispo-
nibles pour concrétiser ce projet, 
que ce soit de manière indépen-
dante ou dans le cadre d’un parte-
nariat avec des opérateurs algé-
riens, notamment à travers la 
Bourse de partenariat gérée par 

l’Agence, et du rôle de cette der-
nière dans l’accompagnement et 
la facilitation de la mise en œuvre 
rapide de cet investissement. 
M. Rekkache a en outre reçu une 
délégation de l’entreprise vietna-
mienne  Nutifood, spécialisée 
dans la production et la transfor-
mation du café et du lait, dispo-
sant de plusieurs fermes et usines 
au Vietnam, laquelle a, pour sa 
part, exprimé son souhait d’ex-
plorer le marché national en vue 
de la concrétisation d’investisse-
ments agricoles et industriels 
dans ce domaine. Ces rencontres, 

tenues avant-hier par le directeur 
général de l’AAPI, «s’inscrivent 
dans le cadre de l’encouragement 
et de l’accompagnement de l’in-
vestissement productif et de l’at-
traction des investissements 
directs étrangers», a souligné 
l’Agence. En somme, cet intérêt 
pour l’investissement en Algérie 
confirme l’attractivité de l’Algé-
rie, mais surtout l’amélioration 
du climat des affaires, qui fait du 
pays une destination pour les 
investissements étrangers. 

Lilia. A. A.

INVESTISSEMENT ÉTRANGER 

L’Algérie séduit de nouveaux opérateurs 
L’intérêt croissant pour l’investissement étranger en Algérie se confirme. L’Agence algérienne 

de promotion de l’investissement (AAPI) a examiné des opportunités d’investissements 
et d’implantation de nouveaux projets en Algérie dans les domaines de l’industrie pharmaceutique, 

électroménagère et agroalimentaire. Des opérateurs étrangers ont exprimé leur intérêt pour le marché 
algérien et surtout leur volonté de nouer des partenariats avec des opérateurs locaux.

Le marché algérien attire 
les investisseurs. 
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FACE aux enjeux de préserva-
tion des ressources halieu-
tiques, la Direction générale de 
la pêche maritime et de l’aqua-
culture a organisé un atelier sur 
la gestion conjointe de la pêche 
artisanale par l’utilisation des 
récifs artificiels. Cette ren-
contre, tenue en présence de 
l’ambassadeur du Japon en 
Algérie et de représentants de 
la JICA, s’inscrit dans une 
dynamique de renforcement 
des capacités et de protection 
des écosystèmes marins. 
Cet atelier consacré à la «ges-
tion conjointe de la pêche arti-
sanale à travers l’utilisation des 
récifs artificiels», dont les tra-
vaux se sont déroulés en pré-
sence de l’ambassadeur du 
Japon en Algérie, Suzuki Kota-
ro, d’un représentant de 
l’Agence japonaise de coopéra-
tion internationale (JICA), 
ainsi que de cadres du secteur, 
de représentants d’organismes 
de recherche, d’associations de 
pêche et de membres des comi-
tés de gestion conjointe issus 
des wilayas pilotes. 

Dans son allocution, le direc-
teur général de la pêche mariti-
me et de l’aquaculture, Miloud 
Trial, a souligné que la tenue de 
cet atelier illustre l’importance 
accordée par le secteur à 
l’adoption d’une approche par-
ticipative dans la gestion de la 
pêche artisanale. Une 
démarche visant à garantir l’ex-
ploitation durable des res-
sources marines et leur préser-
vation au profit des générations 
futures. 
Le responsable a mis en avant 
le rôle stratégique des récifs 
artificiels, considérés comme 
un levier efficace pour la res-
tauration des habitats marins, le 
renouvellement de la ressource 
halieutique et le renforcement 
de l’activité de pêche. 
Il a précisé que cet atelier 
constitue un cadre d’échange 
d’expériences et d’expertises, 
tout en permettant l’élaboration 
d’une feuille de route opéra-
tionnelle en vue de la générali-
sation de l’installation des 
récifs artificiels le long du litto-
ral national, dans le respect du 

cadre juridique régissant cette 
activité. 
Par ailleurs, le directeur géné-
ral a rappelé que l’Algérie a 
lancé, depuis 2021, un pro-
gramme ambitieux visant à 
promouvoir la gestion conjoin-
te de la pêche artisanale, dans 
le cadre de la coopération avec 
le Japon à travers la JICA. Ce 
programme a donné lieu à des 
cycles de formation et à des 
stages pratiques, en Algérie et à 
l’étranger, ainsi qu’à la mise en 
œuvre de projets pilotes dans 
plusieurs wilayas côtières, 
notamment Oran, Skikda, Tizi 
Ouzou et Tipasa. 
Ces actions ont permis de ren-
forcer les capacités des acteurs 
du secteur et d’enregistrer des 
résultats concrets sur le terrain, 
en particulier dans le domaine 
de l’installation des récifs arti-
ficiels. Le même responsable a 
également affirmé que cette 
dynamique se poursuivra avec 
l’appui d’experts internatio-
naux, à leur tête l’expert de la 
JICA, Nanao Hitonori, tout en 
annonçant l’orientation vers 

l’extension de l’expérience à de 
nouveaux sites pilotes. 
À cette occasion, il a appelé 
l’ensemble des opérateurs et 
professionnels des différentes 
filières de la pêche maritime à 
s’impliquer activement et 
sérieusement dans ce program-
me, qui revêt une dimension à 
la fois économique et environ-
nementale. 
L’expert japonais de la coges-
tion de la pêche artisanal, 
Nanao Hilton orientations, a 
souligné les bénéfices de cette 
approche, assurant que l’expé-
rience menée à Oran a permis 
le renouvellement du stock 
halieutique, la réduction de la 
pression exercée sur le littoral 
ainsi que la création de zones 
marines favorables à la repro-
duction naturelle des espèces. 
Outre sa contribution à la res-
tauration des milieux marins et 
à la gestion durable des pêche-
ries, cette approche assure éga-
lement la stabilité des moyens 
de subsistance des pêcheurs, a-
t-il ajouté. 

Rim Boukhari

SALON 
INTERNATIONAL 
DU TOURISME 
MITT MOSCOU  
Les opérateurs 
touristiques invités 
à participer 
L’OFFICE national du tourisme (ONT) a 
lancé un appel aux opérateurs 
touristiques algériens pour participer au 
Salon international du tourisme MITT 
Moscou, prévu du 11 au 13 mars 2026 
dans la capitale russe. Une opportunité 
unique pour mettre en avant la richesse 
et la diversité de la destination Algérie 
sur l’un des marchés les plus 
prometteurs du tourisme international. 
Dans un communiqué publié hier, l’ONT 
a souligné que cette initiative s’inscrit 
dans le cadre de la stratégie 2026 visant 
à renforcer la visibilité de l’Algérie à 
l’étranger.  
«Le secteur du tourisme et de l’artisanat 
sera pleinement représenté lors de ce 
rendez-vous majeur, avec pour objectif 
de valoriser nos atouts naturels, culturels 
et patrimoniaux auprès du public et des 
professionnels russes», précise l’Office. 
Les agences de voyages et autres acteurs 
du tourisme intéressés sont invités à 
remplir le formulaire électronique de 
participation via le lien dédié, avant le 
12 février 2026.  
L’ONT attire l’attention sur le fait que le 
nombre de participants sera limité en 
fonction de la superficie disponible au 
pavillon algérien, et que les fiches 
techniques devront être rigoureusement 
renseignées, afin de sélectionner les 
offres les plus adaptées aux spécificités 
du marché russe. 

M. B. 
 
MÉDÉA SE PRÉPARE 
POUR LE RAMADAN 
Des brigades pour 
réguler les prix et la 
qualité 

LA CHARGÉE des études, des affaires 
juridiques et du contentieux au ministère 
du commerce intérieur et de la 
régulation du marché, Siham Khaldi, 
s’est entretenue, hier, avec le Secrétaire 
général de la wilaya de Médéa, Badis 
Mokhtar, concernant les préparatifs pour 
le mois sacré.  
L’ouverture des marchés solidaires ayant 
déjà eu lieu à travers l’ensemble des 19 
daïras pour que soit mis l’accent par le 
wali sur la nécessité de tenir compte du 
pouvoir d’achat des citoyens, et que, 
dans ce contexte, toutes les dispositions 
nécessaires sont à prendre pour garantir 
un approvisionnement régulier et 
constant des populations en produits 
alimentaires divers.  
Pour ce faire, la direction du commerce 
a pris les mesures appropriées en vue de 
déployer des brigades spécialisées pour 
mener des opérations d’inspection 
portant sur les pratiques commerciales et 
lutter contre toutes les formes de fraude 
et d’assurer les conditions de régulation 
pour l’approvisionnement des marchés.  
En outre, il a été insisté sur l’efficacité 
des caravanes d’approvisionnement 
mobiles pour la vente des produits de 
grande consommation à travers toutes 
les communes à des prix compétitifs et à 
portée de toutes les bourses. Mais pas 
seulement, puisque les brigades auront 
pour tâches de s’assurer du contrôle de 
la qualité des denrées alimentaires 
exposées à la commercialisation dans les 
commerces et à travers tous les points de 
vente du territoire de la wilaya. La 
représentante du ministère du commerce 
intérieur et de la régulation du marché a 
visité le point de vente de gros de l’huile 
de table appartenant au groupe Cevital, 
en prévision du mois sacré. 

Nabil B.

COOPÉRATION ALGÉRO-JAPONAISE 

Les récifs artificiels au service 
de la pêche artisanale

P résidant hier à Alger l’ouverture 
d’une journée d’étude sur la décar-
bonation du transport maritime et 

des ports algériens, en présence de plu-
sieurs membres du gouvernement, à l’ins-
tar du ministre d’Etat, ministre des Hydro-
carbures et des Mines, des ministres de 
l’Energie et des Énergies renouvelables, 
des Finances, de l’Environnement et de la 
Qualité de la vie, ainsi que du directeur 
général des Douanes et des responsables 
des secteurs concernés, le ministre de l’In-
térieur, des Collectivités locales et des 
Transports a souligné l’importance d’accé-
lérer l’aménagement et l’équipement des 
ports afin qu’ils deviennent des ports 
modèles et modernes, tout en adoptant des 
carburants alternatifs et des techniques res-
pectueuses de l’environnement, en vue de 
réduire les émissions de carbone. 
Signalant le fait que l’Etat encourage les 
chercheurs et les scientifiques à redoubler 
d’efforts afin de parvenir à des solutions 
pratiques et efficaces, le ministre a salué les 
résultats positifs enregistrés au niveau des 
ports, notamment la réduction du temps 
d’attente des navires à quai. M. Sayoud, 
qui a affirmé que la tenue de cette ren-
contre s’inscrit dans le cadre des efforts 
déployés par l’Etat en vue de promouvoir 
le secteur du transport maritime et de déve-
lopper les ports, selon une approche globa-
le fondée sur les principes de durabilité et 
de protection de l’environnement, a souli-
gné l’importance accordée par l’Algérie à 
la question de la décarbonation. 
«Notre pays, en cohérence avec ses enga-
gements internationaux et ses orientations 
stratégiques visant la transition énergétique 

verte et la consolidation des principes du 
développement durable, accorde une 
importance particulière à la question de la 
décarbonation, notamment dans les sec-
teurs à impact environnemental direct», a-
t-il précisé, notant que le transport mariti-
me et les activités portuaires, en tant que 
piliers essentiels du système logistique 
national ainsi que des chaînes d’approvi-
sionnement et du commerce extérieur y 
figurent. Selon lui, le choix de ce thème 
important reflète clairement la place straté-
gique qu’occupent le transport maritime et 
les ports dans le système économique 
national. «Il traduit notre prise de conscien-
ce collective de l’ampleur des défis 

environnementaux croissants et de la 
nécessité impérieuse d’adopter de nou-
velles approches de développement axées 
sur la réduction des émissions de carbone, 
tout en assurant l’équilibre entre les exi-
gences du développement économique et 
l’impératif de protection de l’environne-
ment», a souligné le ministre de l’Intérieur. 
Cette journée sera marquée par l’élabora-
tion des recommandations pratiques, les-
quelles contribueront, selon le ministre, à 
tracer les contours de l’avenir du transport 
maritime et des ports algériens, et ce dans 
le cadre d’un développement durable, res-
ponsable et équilibré. 

Lilia Ait Akli

DÉCARBONATION DU TRANSPORT MARITIME ET DES PORTS  

Le défi de concilier croissance 
et écologie 

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et des Transports, Saïd Sayoud, a appelé l’ensemble 
des secteurs et des acteurs à se mobiliser et à œuvrer conjointement pour atteindre les objectifs 

de développement durable dans le secteur du transport maritime.
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KARIM MERGHEMI, PORTE-PAROLE DU SNAPO, AU JEUNE INDÉPENDANT : 

«Le projet de décret est un véritable acte 
de décès pour la pharmacie d’officine»   

Présenté comme une réforme attendue depuis des décennies, le projet de décret exécutif encadrant l’exercice de la profession 
pharmaceutique provoque une levée de boucliers sans précédent. Dans cet entretien accordé au Jeune Indépendant, Karim Merghemi, 
porte-parole du Syndicat national des pharmaciens d’officine (SNAPO), dénonce un texte jugé dangereux, obsolète et élaboré en dehors 

de toute concertation réelle, mettant en péril l’équilibre du réseau officinal et, au-delà, la sécurité sanitaire du citoyen.

Entretien réalisé par Sihem Bounabi 
  
LE JEUNE INDÉPENDANT : Quelle 
est la position du SNAPO vis-à-vis du 
projet de décret exécutif encadrant 
l’exercice de la profession pharmaceu-
tique et quels sont les principaux motifs 
qui fondent cette position ? 
Karim Merghemi : Le bureau national et le 
Conseil national du SNAPO, réunis en ses-
sion extraordinaire pour examiner l’avant-
projet de décret exécutif fixant les condi-
tions d’exercice du pharmacien et du phar-
macien assistant, ont décidé, à l’unanimité, 
de rejeter catégoriquement les dispositions 
de ce texte. 
Les instances syndicales considèrent ce 
projet comme un véritable « acte de décès 
» pour la profession et une menace exis-
tentielle pour les pharmaciens. Ce rejet 
s’appuie sur les points critiques suivants : 
le texte ignore la spécificité du métier, qui 
est à la fois une profession de santé régle-
mentée et une activité soumise aux dispo-
sitions du code de commerce. 
Le projet se focalise exclusivement sur un 
objectif social étroit, à savoir la multiplica-
tion du nombre d’officines et le recrute-
ment massif de pharmaciens assistants, 
sans aucune étude d’impact préalable sur 
la viabilité économique ou la performance 
qualitative des pharmacies. Environ 95 % 
des articles traitent de procédures adminis-
tratives (installation, ouverture, transfert et 
fermeture), tandis que le cœur de l’exerci-
ce officinal a totalement été occulté. 
Les volets essentiels tels que les gardes, les 
activités et les services de santé autorisés 
en officine, ainsi que la formation continue 
ont été renvoyés à des textes réglemen-
taires ultérieurs (arrêtés). Cette approche 
vide le projet de sa substance et de son 
importance. 
Je considère qu’après une attente de près 
de 30 ans, ce projet de décret constitue une 
profonde déception pour l’ensemble de la 
corporation, ne répondant en rien aux aspi-
rations légitimes des pharmaciens d’offici-
ne. 
  
 
Vous avez alerté sur un risque réel de 
fermeture de milliers de pharmacies et 
de licenciements massifs si ce décret est 
adopté en l’état. En quoi ce texte mena-
ce-t-il concrètement l’équilibre écono-
mique du réseau officinal et, par rico-
chet, le système de santé ? 
L’avant-projet de décret semble occulter 
les impératifs économiques de l’officine, 
la réduisant à une simple entité administra-
tive. En proposant d’abaisser le seuil 
démographique à 3 000 habitants pour 
l’ouverture d’une nouvelle pharmacie (en 
zones urbaines et isolées), contre 5 000 
habitants par commune auparavant, le 
texte s’aventure dans un flou juridique pré-
occupant. Faute de définitions claires sur 
la délimitation des « zones urbaines » ou 
les méthodes de recensement de la popula-
tion, cette mesure risque d’engendrer une 
prolifération anarchique des officines, sans 
aucun fondement technique rigoureux. 
Le paysage actuel compte déjà environ 12 
400 pharmacies privées et près de 800 
agences Endimed. La majorité des com-
munes du pays, y compris les plus isolées, 
affichent un seuil de saturation critique. 

Autoriser de nouvelles ouvertures sans 
besoin réel, dans un contexte de fragilité 
financière, relève de l’aberration écono-
mique. 
Les pharmaciens font face à une érosion 
constante de leurs marges, régies par un 
décret exécutif (98-44) obsolète qui n’a 
connu aucune révision depuis 1998. Pour-
tant, les charges n’ont cessé de croître : le 
salaire national minimum garanti (SNMG) 
a bondi de 5 000 DA en 1998 à 24 000 DA 
en 2025. A cela s’ajoutent la pression fis-
cale, la baisse continue du prix des médi-
caments et les pénuries récurrentes. Cette 
asphyxie financière ne manquera pas 
d’exacerber une concurrence déloyale, 
poussant certains vers des pratiques 
contraires à la déontologie. Pour couvrir 
leurs frais de gestion, des officines pour-
raient être tentées par la vente illicite d’an-
tibiotiques sans prescription, voire le trafic 
de psychotropes. A terme, c’est la survie 
même du réseau qui est en jeu, avec un 
risque réel de fermetures massives et de 
licenciements. 
Le projet impose également le recrutement 
obligatoire de pharmaciens assistants en 
fonction du chiffre d’affaires, sans aucune 
mesure d’accompagnement ou d’exonéra-
tion fiscale. Cette disposition entre en 
contradiction flagrante avec la loi de santé 
18-11, qui laissait ce choix à la discrétion 
et aux capacités de chaque officine. 
Nous sommes en droit de nous interroger : 
le ministère de la Santé souhaite-t-il trans-
former les pharmacies en agences de pla-
cement pour pallier ses propres lacunes de 
planification ? Il est impératif de dénoncer 
la dangerosité d’un projet qui, loin de ren-
forcer le rôle du pharmacien dans le systè-
me de santé, semble sacrifier une profes-
sion stratégique sur l’autel de politiques 
sociales conjoncturelles visant à absorber 
le chômage des diplômés. Détruire un 
pilier de la santé publique, qui a prouvé sa 
résilience lors des crises sanitaires 
majeures, serait une erreur historique. 
  
Le ministère de la Santé a reconnu l’ob-
solescence des textes actuels, mais vous 
avez affirmé que ce projet recyclait des 
décrets datant des années 1990 et 2000. 
Peut-on encore parler de réforme ? 
A l’issue d’une analyse approfondie du 
projet de texte, notre organisation syndica-

le a pu dresser un constat sans appel : ce 
document n’est qu’une reproduction de 
textes anciens, désormais obsolètes. Bien 
que le ministre ait lui-même reconnu 
devant le Parlement que ces cadres juri-
diques ne répondent plus aux exigences 
actuelles, nous constatons avec stupéfac-
tion que ces mêmes dispositions critiquées 
ont été «recyclées» et réintroduites dans le 
nouveau projet de décret. 
Cette démarche paradoxale nous interpelle 
au plus haut point : quel bénéfice le phar-
macien d’officine pourrait-il tirer de ce 
texte que nous considérions comme un 
véritable statut fondamental ? La réalité est 
amère : ce projet n’apporte absolument 
aucune valeur ajoutée, ni à la profession ni 
au pharmacien dans l’exercice de ses fonc-
tions. » 
  
L’accord tripartite conclu en mars 2022 
devait garantir une élaboration concer-
tée de ce décret. Pourquoi, selon vous, 
cet engagement n’a-t-il pas été respecté ? 
A vrai dire, nous sommes profondément 
surpris par le revirement soudain du minis-
tère concernant la méthodologie d’élabora-
tion de ce décret, pourtant actée d’un com-
mun accord en mars 2022. Nous ignorons 
les raisons réelles qui ont poussé la tutelle 
à opter pour une démarche unilatérale, 
excluant le syndicat et le Conseil national 
de l’ordre des pharmaciens (CNOP). 
Cette décision rompt avec les engagements 
solennellement pris par les anciens 
ministres et les cadres du secteur, qui nous 
assuraient que ce texte ne revêtait aucun 
caractère d’urgence. Le temps devait être 
mis à profit pour instaurer des ateliers de 
travail approfondis au sein d’une commis-
sion tripartite. Or, lors de notre dernière 
réunion, les services du ministère nous ont 
signifié qu’un délai de seulement dix jours 
nous était imparti pour soumettre nos 
observations par écrit. 
Pour nous, cette précipitation n’est que le 
signe d’une consultation purement formel-
le, visant à éviter tout débat de fond sur un 
projet pourtant déterminant pour l’avenir 
de la profession. Cette approche contredit 
ouvertement les orientations de Monsieur 
le président de la République, Abdelmad-
jid Tebboune. Ce dernier a, d’ailleurs, rap-
pelé, lors de sa dernière sortie médiatique, 
l’obligation pour l’administration d’ouvrir 

des concertations approfondies avec les 
partenaires sociaux avant toute publication 
législative, citant l’exemple du code de la 
route dont l’élaboration précipitée avait 
provoqué une vague de contestation. 
En conséquence, nous revendiquons notre 
droit légitime de débattre de ce projet aux 
côtés de nos confrères du Conseil de 
l’ordre. Il s’agit d’une exigence à la fois 
légale, éthique et démocratique, dès lors 
que nous sommes les premiers concernés 
par les dispositions de ce décret. 
  
Face au silence de la tutelle, vous n’ex-
cluez pas le recours à la grève. Qu’atten-
dez-vous concrètement du ministre de la 
Santé pour éviter une escalade aux 
conséquences lourdes pour les patients 
et le système de soins ? 
Notre organisation syndicale réaffirme son 
engagement indéfectible en faveur d’un 
dialogue constructif et se positionne, 
comme elle l’a toujours fait, en tant que 
force de proposition incontournable. Notre 
expertise a été le socle de plusieurs avan-
cées législatives majeures, notamment à 
travers notre collaboration étroite avec le 
ministère de la Santé pour l’élaboration de 
l’arrêté sur la garde, ainsi que le décret 
exécutif n° 19-379 relatif au contrôle des 
substances psychotropes. Notre contribu-
tion s’est également étendue au ministère 
de la Justice dans le cadre de la loi n° 04-
18 relative à la prévention et à la répres-
sion de l’usage illicite de stupéfiants. 
Forts de cette expérience, nous restons 
convaincus qu’un dialogue direct, sérieux 
et responsable est l’unique voie pour 
résoudre les crises multidimensionnelles 
que traversent les pharmaciens d’officine. 
A cet effet, nous avons multiplié les appels 
et les correspondances à l’attention de 
Monsieur le ministre de la Santé, l’exhor-
tant à s’impliquer personnellement pour 
entendre la voix des professionnels du sec-
teur. 
Il est paradoxal, voire inacceptable, de 
constater que la tutelle semble accorder 
une oreille attentive à des revendications 
émanant d’entités externes au secteur de la 
santé (pharmaciens demandeur d’agrément 
inscrits sur la liste d’attente), tout en igno-
rant les cris d’alarme de ses propres cadres 
(pharmaciens d’officine) 
En conséquence, et face à ce mutisme per-
sistant, nous réitérons notre détermination 
à faire valoir nos droits par toutes les voies 
légales. Le Conseil national, lors de sa der-
nière session, a officiellement mandaté le 
bureau national pour engager toutes les 
formes de lutte syndicale et de mobilisa-
tions légitimes si le mépris à l’égard de nos 
revendications et le refus de dialoguer 
avec les représentants légitimes des phar-
maciens venaient à perdurer. 
Nous refusons catégoriquement toute 
atteinte aux fondements et aux acquis de 
notre profession. Nous déclinons ferme-
ment que notre métier sert de bouc émis-
saire aux errements de responsables pas-
sés, dont les décisions ont lourdement 
complexifié la situation actuelle. Plus que 
jamais, nous resterons mobilisés pour pro-
téger notre profession contre toute menace 
ou dérive, tout en poursuivant avec déter-
mination notre combat pour son dévelop-
pement et sa promotion. 

S. B. 

Karim Merghemi. 
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SELON L’INSTITUT ÉCONOMIQUE DE COLOGNE 

L’économie allemande perd près de  
1 000 milliards d’euros en six ans  

Depuis 2020, l’économie allemande a accumulé des pertes estimées à près de 1 000 milliards d’euros. 
Confrontée à une série de chocs – pandémie mondiale, conflit ukrainien, tensions commerciales avec 

Washington – l’Allemagne n’est jamais parvenue à retrouver une dynamique stable. 

D
e ce fait, c’est un modèle économique 
tout entier qui vacille. L’économie alle-
mande traverse l’une des périodes les 

plus éprouvantes de son histoire récente. 
D’après une étude publiée le 7 février 2026 
par l’Institut de l’économie allemande de 
Cologne (IW), les pertes cumulées en pro-
duit intérieur brut réel atteignent près de 940 
milliards d’euros entre 2020 et 2025. Rap-
portée à la population active, cette perte 
représente plus de 20 000 euros de valeur 
ajoutée par personne. Trois facteurs princi-
paux ont été identifiés par les experts de 
l’Institut IW : la pandémie de COVID-19, le 
choc énergétique déclenché par le conflit en 
Ukraine, et la politique commerciale agres-
sive de l’administration Trump. À partir de 
2025, les États-Unis ont imposé des droits 
de douane de 15 % sur la quasi-totalité des 
exportations de l’Union européenne. En 
parallèle, Bruxelles a été contrainte de 
conclure un accord prévoyant l’achat massif 
d’énergie, de combustibles nucléaires et 
d’armement américains. 2025 : point culmi-
nant des pertes économiques L’année 2025 
s’est révélée particulièrement éprouvante. À 
elle seule, elle concentre près du quart des 
pertes totales, soit environ 235 milliards 
d’euros. Malgré un léger sursaut (+0,2 % de 
croissance), l’Allemagne a à peine évité une 
troisième année consécutive de stagnation. 
Selon Michael Grömling, économiste au 
sein de l’Institut IW, les pertes actuelles sur-
passent déjà celles observées lors des précé-
dentes crises majeures : environ 360 mil-
liards d’euros lors de la stagnation de 2001–
2004, et 525 milliards pendant la crise finan-
cière de 2008–2009. En comparant la trajec-
toire réelle de l’économie à un scénario sans 
ces perturbations, l’étude met en évidence 

un écart de croissance désormais structurel. 
Malgré une reprise post-pandémique, l’acti-
vité économique allemande reste depuis 
trois ans en dessous de son niveau de 2019. 
Ce frein persistant s’explique notamment 
par l’abandon du gaz russe, qui représentait 
jusqu’alors plus de 55 % des importations de 
l’Allemagne.  
Une impasse structurelle désormais installée 
La rupture énergétique avec Moscou a pro-
voqué une flambée des coûts de production 
et fragilisé de nombreuses industries expor-
tatrices. À cela s’ajoute l’impact direct des 
restrictions commerciales américaines, qui 
ont accentué la perte de compétitivité du 
pays sur les marchés internationaux. L’Insti-
tut IW souligne également les blocages 

internes qui freinent la relance : une bureau-
cratie devenue lourde, une pression fiscale 
croissante sur le système social, et des prix 
de l’énergie élevés. Pour espérer retrouver 
son rang économique, l’Allemagne doit 
désormais engager une profonde réforme 
structurelle. La dégradation actuelle 
témoigne aussi, en creux, du coût des choix 
stratégiques récents. En rompant avec ses 
sources d’énergie russes bon marché et en 
s’alignant sur des logiques atlantistes peu 
avantageuses, Berlin semble avoir sacrifié 
sa résilience économique. Tandis que les 
États-Unis renforcent leur position commer-
ciale, l’économie allemande, elle, peine à 
sortir de l’ornière.  

R. I.

A CAUSE DE LA 
NOMINATION DE 
MANDELSON QUI 
APPARAÎT DANS 
L’AFFAIRE EPSTEIN 
Démission du chef de 
cabinet de Starmer  
MORGAN MCSWEENEY  a quitté 
ses fonctions après avoir reconnu 
sa responsabilité dans la nomina-
tion de Peter Mandelson comme 
ambassadeur britannique aux 
États-Unis. Cette décision, quali-
fiée d’«erreur», a suscité une vive 
colère au sein du parti au pouvoir 
en raison des liens de ce dernier 
avec Jeffrey Epstein. Le chef de 
cabinet du Premier ministre britan-
nique, Morgan McSweeney, a 
démissionné en raison de la nomi-
nation à la fonction d’ambassadeur 
britannique aux États-Unis de 
Peter Mandelson, ami du financier 
Jeffrey Epstein, accusé de trafic 
sexuel de mineurs, a rapporté Sky 
News. Dans son discours, il a qua-
lifié la nomination de Mandelson, 
qu’il avait initiée, d›« erreur ». « 
Quand on m’a interrogé, j’ai 
conseillé au Premier ministre de 
faire cette nomination et je prends 
toute la responsabilité de ce 
conseil. Dans la vie publique, il 
faut prendre ses responsabilités 
quand cela est le plus important, 
pas seulement quand cela est le 
plus pratique. Dans les circons-
tances actuelles, la seule issue 
honorable est de démissionner », 
a-t-il déclaré. Morgan McSweeney 
était proche de Peter Mandelson et 
aurait fait pression pour qu’il 
obtienne le poste diplomatique le 
plus élevé au détriment d’autres 
candidats, a noté Sky News. À cet 
égard, de nombreux députés du 
parti au pouvoir ont reproché cette 
décision à l’ancien chef de cabinet 
de Keir Starmer. Le ministère bri-
tannique des Affaires étrangères a 
mis fin aux pouvoirs de l’ambassa-
deur en septembre 2025, sept mois 
après sa nomination, dans le 
contexte du scandale entourant 
l’enquête sur l’affaire Epstein. Le 
30 janvier, le ministère américain 
de la Justice a publié 3 millions de 
pages supplémentaires de docu-
ments, ainsi que plus de 2 000 
vidéos et 180 000 photos relatives 
à l’affaire du financier américain. 
Au total, le nom de Peter Mandel-
son apparaît plus de 5 600 fois 
dans les documents divulgués. 
L’ancien ambassadeur est soupçon-
né d’avoir, alors qu’il était 
ministre des Affaires économiques, 
partagé des informations confiden-
tielles et gouvernementales avec 
Jeffrey Epstein. Sur le plan finan-
cier, trois virements de 25 000 dol-
lars ont été identifiés, effectués en 
2003 et 2004, vers un compte Bar-
clays au nom de Reinaldo Avila da 
Silva, partenaire de Peter Mandel-
son. Le nom de ce dernier y appa-
raît comme « BEN » (bénéficiai-
re). Mais il n’est pas le seul à avoir 
été visé : Keir Starmer a également 
fait l’objet de vives critiques. 
S’adressant à la Chambre des com-
munes, le Premier ministre britan-
nique a déclaré qu’il était au cou-
rant des contacts entre Mandelson 
et Epstein et qu’il avait néanmoins 
soutenu sa nomination au poste 
d’ambassadeur aux États-Unis. Le 
scandale qui a éclaté a eu des 
répercussions sur la réputation de 
Keir Starmer lui-même : le Pre-
mier ministre a été ouvertement 
critiqué même par les membres de 
son propre parti travailliste.  

R. I.

MINERAIS CRITIQUES 

Les États-Unis cherchent à rattraper 
leur retard 

WASHINGTON  multiplie les accords avec 
des pays africains riches en minerais cri-
tiques comme la RDC, la Guinée ou la Zam-
bie. En misant sur des «offtake contracts», 
les États-Unis espèrent réduire leur dépen-
dance stratégique à la Chine, qui domine 
depuis des années l’extraction, le transport 
et le raffinage de ces ressources essentielles. 
En Afrique, Washington privilégie désor-
mais les contrats d’achat anticipé de mine-
rais critiques pour faire face à l’avance de la 
Chine dans ce domaine stratégique. Les 
autorités américaines concentrent leurs 
efforts en République démocratique du 
Congo (RDC), en Zambie et en Guinée, où 
elles signent des « offtake contracts » avec 
des acteurs locaux. Ces accords permettent 
de réserver des volumes de production — 
cobalt, cuivre, lithium — avant même leur 
extraction. Cette méthode permet aux États-
Unis d’éviter les aléas politiques et logis-
tiques liés à l’exploitation directe des sites 
miniers. « Les États-Unis utilisent leur puis-
sance financière au lieu d’une présence 
industrielle », résume Vincent Rouget, ana-
lyste chez Control Risks. Tandis que la 
Chine développe ses infrastructures sur le 
terrain et engage sa main-d’œuvre, les Amé-
ricains préfèrent rester à distance, tout en 
s’assurant un accès privilégié aux res-
sources. L’entreprise KoBold Metals illustre 

bien cette approche. Elle a acquis plus de 3 
000 km² de concessions minières en RDC, 
sans toutefois lancer de production, freinée 
par la lourdeur administrative locale. Pen-
dant ce temps, des sociétés chinoises telles 
que Zijin Mining ou CMOC contrôlent les 
plus grandes mines congolaises, comme 
Tenke Fungurume et Kamoa-Kakula, conso-
lidant ainsi leur domination sur le marché du 
cobalt. Un stock stratégique pour sécuriser 
l’industrie américaine Cette stratégie s’ins-
crit dans le cadre du « Project Vault », 
annoncé début février 2026 par Donald 
Trump. Ce programme vise à constituer une 
réserve stratégique de minerais critiques 
pour protéger l’industrie américaine. Doté 
de 12 milliards de dollars, il repose sur un 
prêt de 10 milliards de dollars de la Banque 
d’export-import des États-Unis, complété 
par des capitaux privés. La RDC pourrait 
recevoir une part importante de ces flux, 
sans garantie de transformation locale. 
Gécamines, la société publique congolaise, a 
déjà signé des accords avec le groupe suisse 
Mercuria pour diriger une partie de sa pro-
duction vers les États-Unis. Parallèlement, 
le consortium Orion Critical Mineral — lié 
au gouvernement américain — négocie 
l’achat de parts dans des mines congolaises 
détenues par Glencore. Le 4 février, un som-
met à Washington a réuni plus de 40 déléga-

tions africaines, dont celles de la Guinée et 
du Kenya. L’événement confirme l’intérêt 
stratégique de Washington pour le continent. 
Peu après, la Guinée a signé un protocole 
d’accord sur les minerais critiques, visant 
notamment la bauxite, le graphite, le fer et le 
lithium. Des partenariats aux bénéfices 
encore limités pour l’Afrique Malgré l’an-
nonce des projets américains, les retombées 
industrielles pour l’Afrique restent minces. 
Les États-Unis privilégient toujours l’expor-
tation brute, sans investir sérieusement dans 
la transformation locale. Résultat : le conti-
nent capte une faible part de la valeur géné-
rée. La Chine, en revanche, combine exploi-
tation minière et infrastructures. Ce modèle, 
bien que partiel, s’aligne davantage sur les 
objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine, qui mise sur la transformation locale 
et le développement industriel. En RDC, la 
renégociation du contrat Sicomines en 2024 
illustre cette logique, avec de nouveaux 
engagements en matière d’infrastructures. 
L’Afrique reste au centre de la rivalité entre 
grandes puissances. Elle dispose d’un levier 
inédit pour faire valoir ses intérêts dans la 
chaîne de valeur mondiale. Mais sans exi-
gence claire sur la transformation sur place, 
le risque est de reconduire les anciens sché-
mas d’exportation brute qui freinent son 
industrialisation. R. I.



RÉGIONS8

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8414 DU MARDI 10 FÉVRIER 2026

LE CONSEIL DE LA NATION EN VISITE À SIDI BEL-ABBES 

Objectif modernisation 
agricole 

Une délégation de la mission d’information temporaire de la commission de l’Agriculture et du 
Développement rural du Conseil de la nation a entamé une visite de terrain dans la wilaya de Sidi Bel-
Abbes, qui a concerné plusieurs exploitations et établissements relevant du secteur de l’agriculture et 
de la pêche. C’est ce qu’a fait savoir, hier, la cellule d’information et de communication de la wilaya.

C
ette visite s’inscrit dans le cadre de 
l’évaluation de la réalité de l’activité 
agricole, de l’examen des opportuni-

tés d’investissement et de l’inspection des 
efforts déployés pour développer les 
filières agricoles et renforcer la production 
locale, a précisé la même source. 
Soulignant que la délégation parlementaire 
a entamé sa visite, dimanche, par l’inspec-
tion d’une écloserie d’aquaculture dans la 
commune de Tabia, où elle a pris connais-
sance de ses différentes installations et reçu 
des explications détaillées sur l’opération 
de réhabilitation et d’équipement avec les 
matériels de laboratoire les plus modernes 
et les technologies récentes dans le domai-
ne de l’élevage et de la production pisci-
coles, permettant sa remise en exploitation 
et le soutien de la production locale et 
nationale. 
Les inspections ont également concerné 
une exploitation agricole spécialisée dans 
la production de fruits et d’arbres fruitiers, 

où la délégation a constaté les potentialités 
agricoles disponibles, ainsi que les tech-
niques modernes adoptées à toutes les 
étapes de la production, notamment les 
méthodes d’irrigation et de fertilisation, la 
récolte, le stockage et les mécanismes de 
commercialisation, faisant de cette exploi-
tation un modèle réussi d’investissement 
agricole au niveau de la wilaya. 
La visite s’est poursuivie par l’inspection 
d’une pépinière dédiée aux cultures 
modernes, où les membres de la délégation 
ont pris connaissance des systèmes d’irri-
gation modernes et des méthodes de pro-
duction avancées, de leur rôle dans l’amé-
lioration de la qualité des récoltes et l’aug-
mentation de la productivité des terres, 
ainsi que de leur contribution au soutien de 
la production locale et au renforcement de 
l’économie agricole.  Par ailleurs, la visite 
de terrain s’est achevée par l’inspection 
d’une exploitation spécialisée dans l’éleva-
ge de vaches laitières, au cours de laquelle 

la délégation a pris connaissance des 
méthodes modernes d’alimentation, de la 
capacité de production, ainsi que des méca-
nismes de collecte, de stockage et de com-
mercialisation du lait, reflétant le niveau 
organisationnel et administratif de l’exploi-
tation et son rôle dans le renforcement de la 
production animale. En marge de cette visi-
te, le wali de Sidi Bel-Abbes, Kamel Hadji, 
a présidé une séance de travail consacrée à 
l’examen de la situation du secteur de 
l’agriculture, de la pêche et du développe-
ment rural, en présence de la délégation de 
la commission de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural du Conseil de la nation. 
La rencontre a permis de passer en revue la 
réalité du secteur, les perspectives d’inves-
tissement et les moyens d’accompagne-
ment des agriculteurs et investisseurs afin 
d’améliorer le rendement du secteur et de 
renforcer sa contribution au développement 
économique, a indiqué la même source. 

R. R.

DERNIÈRES INTEMPÉRIES À EL BAYADH 

Sonelgaz engage la maintenance  
du réseau électrique

LA DIRECTION  de distribution de l’élec-
tricité et du gaz de Sonelgaz à El Bayadh a 
lancé une vaste opération de maintenance 
du réseau électrique, suite aux dégâts cau-
sés par les récentes intempéries ayant tou-
ché plusieurs zones de la wilaya, dans le 
but d’assurer la continuité du service 
public et de renforcer la stabilité du réseau. 
C’est ce qu’a fait savoir, hier, un communi-
qué de l’entreprise. 
La même source a précisé qu’à la suite des 
intempéries ayant affecté la wilaya, des 
dysfonctionnements ont été enregistrés au 

niveau du réseau électrique alimentant les 
daïras de Boualem et de Brizina. 
Dans ce cadre, l’entreprise a engagé, dans 
une première phase, une opération de 
maintenance étendue et globale du réseau 
électrique touché, soucieuse de garantir la 
continuité du service public et d’améliorer 
la qualité des prestations fournies aux 
citoyens. 
Un programme technique étudié a égale-
ment été mis en place afin de renforcer la 
résilience du réseau et des installations 
électriques, notamment face aux conditions 

climatiques difficiles. A cet effet, l’entre-
prise a mobilisé l’ensemble de ses moyens 
humains et techniques, incluant des 
équipes spécialisées et des ressources 
logistiques, pour assurer le succès de cette 
opération, dans les meilleurs délais. 
Le communiqué a, en outre, souligné que 
ces travaux s’inscrivent dans une vision 
proactive visant à améliorer la performan-
ce du réseau et à garantir un service élec-
trique plus sûr et plus stable, à moyen et 
long termes. 

R. R.                   

CAMPAGNE LABOURS-
SEMAILLES 2025/2026 
67 % des objectifs déjà 
atteints à Médéa 
PLUS DE 77 MILLE  hectares de terres 
agricoles ont été emblavés en céréales à 
Médéa, au titre de la campagne labours-
semailles 2025/2026, entamée en octobre 
dernier et qui se poursuivra jusqu’à la fin 
du mois courant. C’est ce qu’a annoncé, 
hier, la direction locale des Services agri-
coles (DSA). 
La superficie ensemencée à la faveur de 
cette campagne représente 67% des 
objectifs d’emblavement fixés à 115 
mille hectares, a fait savoir la responsable 
du service de l’organisation de la produc-
tion et de l’appui technique au niveau de 
la DSA, Bahia Gasri. 
Elle a précisé que plus de 66% de la 
superficie emblavée a été consacrée à la 
culture de blé dur, soit 51 mille hectares, 
en faisant observer que l’apport pluvio-
métrique très important enregistré en 
décembre et janvier ont encouragé les 
exploitants agricoles à labourer leurs 
terres et éviter de rater la campagne de 
labours-semailles. 
Mme Gasri a estimé que ces pluies salva-
trices vont contribuer à porter la superfi-
cie emblavée au titre de la présente cam-
pagne à 80% des objectifs tracés. 
La quantité de semences livrée par la 
coopérative de céréales et de légumes 
secs (CCLS) de Berrouaghia pour les 
besoins de la campagne s’élève à 94 
mille quintaux, contre 83 mille quintaux 
lors de la précédente campagne labours-
semailles, a-t-elle indiqué. 
Par ailleurs, 93 dossiers de crédits Rfig 
ont été validés sur un total de 115 dos-
siers déposés, a révélé Mme Gasri, rap-
pelant qu’un guichet unique a été ouvert, 
en 2025, au siège de la CCLS de Ber-
rouaghia pour l’accompagnement des 
céréaliculteurs. 

R. R. 
ENTRETIEN DES 
RÉSEAUX ÉLECTRIQUES 
À TIZI-OUZOU 
Des équipes d’autres 
wilayas à la rescousse 

DANS  le cadre de l’opération spéciale de 
maintenance des réseaux électriques à 
Tizi-Ouzou décidée par la direction de 
distribution de l’électricité et du gaz 
(DDEG) de la wilaya, plusieurs équipes 
d’autres wilayas du pays viennent à la res-
cousse. C’est ce qu’a indiqué un commu-
niqué émanant de la DDEG. 
Ces équipes en question, munies du 
matériel nécessaire et jouissant d’un 
savoir -faire certain, viennent plus exac-
tement de 13 wilayas, à savoir, Tlemcen, 
Mostaganem, Mascara, Sidi Bellabes, 
Relizane, Boumerdes, Blida, Bouira, 
Médéa, Chlef, Bordj Bou Arraridj, Béjaïa 
et Tissemsilt. 
Pour ce faire, quatre-vingt-dix-huit tech-
niciens et ingénieurs en tout prêtent main 
forte à leurs camarades de Tizi-Ouzou 
dans l’exécution de cette opération spé-
ciale laquelle consiste entre autres au 
contrôle des lignes 30KV, entretien des 
postes transformateurs, des mises en  
terre, la détection des points chauds, la 
vérification des boîtes d’extrémité, des 
chaînes d’isolation et  les élagages sous 
les lignes. 
L’objectif de la SONELGAZ vise à éli-
miner d’éventuels points faibles sur les 
réseaux, garantir un meilleur fonctionne-
ment des ouvrages électriques de distri-
bution, éviter des incidents majeurs, et 
assurer par-là, une qualité et une conti-
nuité de service pour la population. C’est 
ce que mentionne le communiqué éma-
nant de la DDEG de Tizi-Ouzou. Cepen-
dant, ce document communicationnel ne 
précise pas quand ces équipes venues des 
13 wilayas du pays sont arrivées à Tizi-
Ouzou. Idem concernant la date de leur 
fin de mission. 

Saïd Tissegouine 
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TIKOUBAOUINE EN CONCERT  

Nostalgie et rythmes 
sahariens 

Samedi soir, l’Opéra d’Alger Boualem-Bessaïh a vibré au rythme des mélodies envoûtantes du groupe 
targui Tikoubaouine, originaire du Sud algérien. Porté par une énergie communicative et un style 

musical unique, le groupe a offert un spectacle de deux heures devant un public nombreux, mêlant 
amateurs de blues du désert et curieux désireux de découvrir les sonorités du Grand Sud. 

L
a ministre de la Culture et des Arts, 
Malika Bendouda, a honoré de sa pré-
sence cette soirée qui s’inscrit dans le 

cadre des initiatives culturelles visant à 
valoriser les expressions artistiques locales 
et à rapprocher les publics des patrimoines 
musicaux régionaux. 
Formé en 2013, Tikoubaouine s’est rapide-
ment imposé sur la scène musicale algé-
rienne grâce à son mélange singulier de 
rythmes sahariens et d’influences contem-
poraines. Sous la houlette de Saïd Benkhi-
ra, guitariste, chanteur, auteur et composi-
teur, le groupe a déployé un répertoire riche 
en émotions et en couleurs musicales. Le 
son caractéristique de la guitare électrique, 
allié aux rythmes traditionnels du désert, 
donne naissance à ce que le public targui 
appelle Assouf, ou blues du désert, un style 
qui exprime la nostalgie et les émotions du 
Sahara. 
Tout au long du concert, Tikoubaouine a su 
captiver le public en alternant ses propres 
compositions avec des collaborations 
inédites. Les jeunes artistes révélés par 

l’émission télévisée Alhane Wa Chabab ont 
été invités sur scène, offrant des perfor-
mances vibrantes et complémentaires aux 
mélodies du groupe. Parmi eux, Nour El 
Houda Ghanoumate et Aimad Gnawa ont 
partagé la scène avec Tikoubaouine pour 
reprendre plusieurs titres emblématiques. 
Le groupe algérois El-Dey est également 
monté sur scène pour interpréter avec 
Tikoubaouine le morceau Riwaya, créant 
un moment de communion musicale entre 
artistes de générations et de régions diffé-
rentes. 
Parmi les temps forts de la soirée, la chan-
son Ligh Ezzamen, extraite du premier 
album Dirhane (2016), a suscité une fer-
veur particulière. Interprétée en groupe, 
elle a provoqué l’enthousiasme du public 
qui s’est levé pour chanter en chœur, trans-
formant l’Opéra en une immense salle 
vibrante de passion et de nostalgie. Cette 
interaction intense entre les artistes et leur 
public illustre la force de la musique de 
Tikoubaouine, capable de transcender les 
générations et les frontières régionales. 

Rencontré à l’issue du spectacle, Saïd Ben-
khira a exprimé sa joie de retrouver ses 
fans dans un lieu aussi emblématique que 
l’Opéra d’Alger après trois ans d’absence. 
« L’Opéra est une scène unique qui nous 
procure énergie et enthousiasme pour assu-
rer des spectacles de longue durée », a-t-il 
confié, soulignant l’importance des lieux 
culturels dans la valorisation et la diffusion 
de la musique traditionnelle revisitée par 
des artistes contemporains. 
Avec trois albums à son actif, Tikoubaoui-
ne a su imposer sa signature musicale et se 
faire connaître bien au-delà des frontières 
algériennes. Le groupe a construit son suc-
cès grâce à des chansons comme Ligh 
Ezzamen, qui ont rencontré un large écho 
tant auprès du public algérien qu’interna-
tional. En mêlant héritage culturel et inno-
vations musicales, Tikoubaouine confirme 
sa place parmi les figures emblématiques 
de la musique targuie moderne et continue 
de promouvoir les richesses culturelles du 
Grand Sud auprès de nouvelles généra-
tions. R. C.

10E GRAND PRIX 
LITTÉRAIRE 
MOHAMMED DIB  
Ouverture de l’appel à 
candidatures  
LE CONSEIL  du prix Mohammed 
Dib a officiellement lancé l’appel à 
candidatures pour la 10ᵉ session du 
Grand Prix Littéraire Mohammed 
Dib, un rendez-vous attendu par les 
auteurs algériens et les passionnés de 
littérature. Fidèle à sa tradition, cette 
nouvelle édition récompensera des 
œuvres majeures dans chacune des 
trois catégories linguistiques : arabo-
phone, amazighophone et francopho-
ne, portant sur des romans ou des 
recueils de nouvelles d’au moins 100 
pages. 
Les auteurs intéressés disposent d’un 
cadre bien défini pour soumettre 
leurs œuvres. Selon l’article 5 du 
règlement, les dossiers doivent être 
envoyés en version numérique, 
accompagnés du manuscrit en format 
PDF et d’une image scannée de la 
couverture de l’ouvrage, avant le 15 
juin 2026 à 20h, à l’adresse électro-
nique suivante : prixlitterairemoha-
meddib@gmail.com. 
En parallèle, deux exemplaires 
papiers de l’œuvre, assortis du dos-
sier complet précédemment transmis 
par voie électronique, doivent être 
déposés ou envoyés à l’Association 
culturelle La Grande Maison, située à 
El Mechouar, BP 364, Tlemcen 
13000. Les locaux sont ouverts tous 
les jours, de 14h30 à 17h30, à l’ex-
ception du vendredi et du samedi. 
Les envois postaux devront se faire 
sous pli recommandé, le cachet de la 
poste faisant foi. 
Le règlement précise également les 
conditions strictes de recevabilité des 
candidatures. L’œuvre doit avoir été 
publiée pour la première fois par une 
maison d’édition algérienne reconnue 
et être éditée entre le 7 janvier 2024 
et le 10 juin 2026. Les ouvrages 
n’ayant bénéficié que d’une simple 
confirmation d’édition ne seront pas 
acceptés, et aucune candidature post-
hume ne pourra être retenue. Les 
œuvres ayant déjà concouru lors 
d’une session précédente sont égale-
ment exclues. Chaque candidat ne 
peut se présenter que dans une seule 
section linguistique, et les traductions 
ne sont pas autorisées. 
Le dossier de candidature doit com-
porter plusieurs éléments : une 
demande manuscrite signée et scan-
née, une fiche signalétique détaillée 
de l’auteur (nom, prénom, date et 
lieu de naissance, adresse électro-
nique, numéro de téléphone et adres-
se permanente), un CV mettant en 
avant les activités d’écriture, un des-
criptif d’une page de l’œuvre et une 
photo récente du ou de la candidat(e). 
Le Conseil du prix a rappelé que 
l’évaluation des œuvres se fera en 
accordant une attention particulière à 
la valeur littéraire et esthétique des 
textes, ainsi qu’à leur contribution au 
rayonnement des lettres algériennes. 
Chaque candidature sera examinée 
avec rigueur, afin de maintenir le 
prestige et l’exigence de ce prix 
emblématique, qui célèbre depuis 
plusieurs années l’excellence de la 
création littéraire en Algérie. 
Cette 10ᵉ édition s’annonce donc 
comme une nouvelle opportunité 
pour les auteurs de marquer la scène 
littéraire nationale et de perpétuer 
l’héritage de Mohammed Dib, figure 
incontournable de la littérature algé-
rienne. L’événement constitue aussi 
un vecteur de promotion des langues 
et des cultures du pays, en donnant 
une place égale aux créations arabo-
phones, amazighophones et franco-
phones. Aymen D. 

RAMADAN À MÉDÉA  

Rires, chants et culture sur toutes 
les scènes

LE RETOUR,  pour la 3ᵉ année successive, du théâtre radiopho-
nique a été annoncé par la direction de la culture et des arts afin de 
faire revivre aux auditeurs les péripéties de Lalla Yamna à travers 
les ondes de la radio locale et la page officielle Facebook de la 
même direction. 
Diffusée chaque jour à partir de 18h, la série intitulée « Journées 
de Lalla Yamna », produite par Ayoub Kerbach et réalisée par You-
cef Soualhi, présente des thématiques diverses sous forme humo-
ristique pour « aborder des problématiques socio-économiques et 
culturelles liées à la vie quotidienne des citoyens durant le mois 
sacré du Ramadan ». 
Si le théâtre radiophonique a toute sa place dans les activités du 
secteur durant le mois sacré, le programme concocté pour les 
veillées ramadhanesques inclut également l’organisation d’activi-
tés culturelles et artistiques variées, susceptibles de répondre aux 
goûts des différents segments et catégories du public. 
Pour ce faire, la direction de la culture et des arts prévoit de dérou-
ler son programme du mois sacré via ses divers établissements et 
espaces ainsi que ses installations culturelles publics, disséminés à 
travers les différentes communes de la wilaya. 

Le programme comprend notamment une foire du livre, proposant 
des ouvrages couvrant de nombreuses disciplines et domaines de 
connaissance sur le parvis de la bibliothèque principale du chef-
lieu, « afin de promouvoir la lecture et de la rendre plus accessible 
au public ». À cela s’ajoutent la programmation de concerts de 
chants religieux (inchad), de concours locaux de chants engagés, 
de soirées artistiques composées de chants populaires, andalous et 
nationaux, de spectacles et monologues pour adultes, ainsi que des 
gaadate reflétant la tradition féminine célébrant les soirées de 
Ramadan spécifiques à la région. 
Les campus ne sont pas en reste dans la programmation des 
veillées du mois sacré, avec la présentation cette semaine d’une 
pièce théâtrale intitulée « Le Dilemme », produite par l’association 
Jeunesse et Arts de Tablat. Créée en 2025 et mise en scène par 
Mohamed Hilali sur un texte d’Elhani Mahfoudh, cette œuvre est 
produite dans un style satirique et met en avant les contradictions 
de la réalité sociale ainsi que les effets de l’égoïsme et des com-
portements mensongers des individus. La morale de la pièce invi-
te à la responsabilité et à la réflexion avant toute prise de décision. 

Nabil B.
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CAN DE FUTSAL  

L’Algérie écrase la Guinée et file  
en phase finale  

L’équipe d’Algérie a écrasé la Guinée sur le score de 7-1, ce dimanche à la salle omnisports du complexe olympique Miloud Hadefi 
d’Oran, lors du match retour du dernier tour qualificatif, validant ainsi son billet pour la phase finale de la Coupe d’Afrique des nations 

de football en salle 2026. Déjà victorieux 4-0 à l’aller à Conakry, les Verts ont confirmé leur supériorité avec un succès cumulé de 11-1, 
signant une qualification historique pour le rendez-vous continental. 

L
a rencontre a rapidement 
tourné à l’avantage des Verts, 
qui ont imposé un pressing 

haut et un jeu rapide dès les pre-
mières minutes. Amar Bessa a 
ouvert le score dès la 2ᵉ minute 
sur un coup franc direct, donnant 
le ton de la soirée et galvanisant 
ses coéquipiers. 
La sélection guinéenne a tenté de 
réagir et a égalisé à la 13ᵉ minute 
grâce à Jean-Louis Com, mais les 
Algériens n’ont pas tardé à 
reprendre l’avantage avec des 
réalisations de Rayan Aït Hama-
douche et Walid Riach, bouclant 
la première période sur le score 
de 3-1. Cette première moitié de 
match a montré une équipe algé-
rienne organisée, capable de 
combiner efficacité offensive et 
rigueur défensive. 
En seconde période, les Algé-
riens ont adopté un dispositif 
plus prudent, misant sur la solidi-
té défensive et des contres 
rapides pour creuser l’écart. 
Cette stratégie a porté ses fruits, 
et les Verts ont ajouté plusieurs 
buts, portant le score final à 7-1. 
L’efficacité collective, la maîtri-
se technique et la discipline tac-
tique ont été les clés de cette vic-

toire éclatante. 
Ce succès à domicile, soutenu 
par les supporters oranais, vient 
couronner une double confronta-
tion dominée par l’Algérie, qui 
avait déjà remporté le match aller 
à Conakry 4-0. Avec un score 
cumulé de 11-1, la sélection 
nationale s’offre ainsi une quali-

fication historique pour la phase 
finale de la Coupe d’Afrique des 
nations de futsal 2026, la premiè-
re de son histoire. 
Les joueurs et le staff ont expri-
mé leur satisfaction après le 
match, soulignant le travail four-
ni lors des deux rencontres et 
leur détermination à représenter 

l’Algérie de la meilleure façon 
lors du rendez-vous continental à 
venir. 
Rappelons que le football en 
salle, également appelé futsal, est 
une variante du football tradi-
tionnel qui se joue à l’intérieur, 
sur un terrain plus petit et avec 
cinq joueurs par équipe. Ce for-

mat privilégie la rapidité, la tech-
nique individuelle et la coordina-
tion collective, offrant des 
matchs souvent intenses et spec-
taculaires, où chaque action peut 
rapidement changer le cours de 
la rencontre. 

D’Oran, Brahim Mazi 

COUPE DE LA CAF 

L’USM Alger domine le FC San Pedro (3-2)  
et conserve le leadership

L’USM ALGER  a dominé le FC San Pedro 
(3-2, mi-temps 2-2), en match disputé 
dimanche après-midi en Côte d’Ivoire, 
pour le compte de la cinquième journée de 
la phase de poules de la Coupe de la 
Confédération africaine de football (Grou-
pe A). 
Une excellent résultat en déplacement, qui 
permet aux Rouge et Noir de consolider 
leur première place, avec 13 points, au 
moment où les Ivoiriens u FC San Pedro 
restent scotchés à leur troisième place, 
avec seulement trois unités au compteur.                
Décidée à réussir un bon résultat pour 
conserver cette fameuse première place, 
l’USMA a abordé le match avec convic-
tion et a réussi à inscrire deux buts d’en-
trée de jeu. Le premier par le défenseur 
central Ché Malone (2e) et le second par le 
milieu de terrain Goldy Likonza (5e). 
Mais loin d’être assommé par ce coup du 
sort, l’adversaire a réagi dans la foulée et 
a réussi à réduire le score dès la sixième 
minute de jeu, grâce à Dosso, qui est reve-
nu à la charge trente-deux minutes plus 

tard, pour niveler la marque (2-2/38e). 
En toute fin de match, alors que beaucoup 
s’attendaient à ce que le match se solde 

par un nul, Mohamed Bouderbala a surgi 
tel un diable pour offrir la victoire à son 
équipe (3-2/90e+2). 

Les péripéties de cette cinquième journée 
se poursuivront dans la soirée, avec le 
déroulement du deuxième match de ce 
Groupe (A), entre les Marocains de 
l’Olympique Club Safi et les Maliens du 
Djoliba AC. 
Les Rouge et Noir sont cependant assurés 
de conserver leur première place, quel que 
soit le résultat de cette rencontre, car ni 
l’Olympique Club Safi (2e/9 pts), ni le 
Djoliba AC (4e/1 point) ne risque de les 
supplanter. Le deuxième représentant 
algérien dans cette compétition, le CR 
Belouizdad a réussi lui aussi une très 
bonne opération au cours de cette cinquiè-
me journée, en restant leader du Groupe 
(C), avec douze points, après sa précieuse 
victoire en déplacement chez les Singida 
Black Stars de Tanzanie (1-0). 
Lors de la sixième et dernière journée de 
cette phase de poules, prévue le 5 février 
courant, l’USMA recevra l’Olympique 
Club Safi, alors que les Maliens du Djoli-
ba AC se déplaceront chez le FC San 
Pedro. 

Le CR Belouizdad domine les Singida Black Stars (1-0)
LE CR BELOUIZDAD  a ramené une pré-
cieuse victoire de son déplacement chez les 
Tanzaniens du Singida Black Stars (1-0, mi-
temps 1-0), en match disputé dimanche 
après-midi, pour le compte de la cinquième 
journée de la phase de poules de la Coupe de 
la Confédération africaine de football 
(Groupe C).   Les Rouge et Blanc ont trou-

vé le chemin des filets dès la troisième 
minute de jeu, grâce à Abdennour Belhocini 
(1-0), avant de défendre jalousement leur 
acquis, jusqu’au coup de sifflet final. Une 
excellente performance en déplacement, qui 
permet au Chabab de conserver sa première 
place, avec douze points, devant les Congo-
lais de l’AS Otoho (2e/9 pts), après leur 

large victoire (3-0) face aux Sud-africains 
du FC Stellenbosch. L’autre représentant 
algérien dans cette compétition, l’USM 
Alger, a réussi lui aussi une très bonne opé-
ration au cours de cette cinquième journée, 
en ramenant une importante victoire (3-2) 
de son déplacement chez les Ivoiriens du FC 
San Pedro. Un précieux succès en déplace-

ment, là encore, car il permet à l’USMA de 
rester leader dans le Groupe (A), avec treize 
points, à une journée de l’épilogue.  
Lors de la sixième et dernière journée de 
cette phase de poules, prévue le 15 février 
courant, le CRB recevra l’AS Otoho, alors 
que les Singida Black Stars se rendront chez 
Stellenbosch.
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LIGUE 1 (18E JOURNÉE) :  

le CS Constantine  
et la JS Saoura sur le podium 

  Le CS Constantine et la JS Saoura, vainqueurs en déplacement dimanche soir, lors de la 18e journée, respectivement contre  
le MB Rouissat (2-1) et l’ASO Chlef (1-0), se sont installés sur le podium de la Ligue 1 Mobilis, alors que la situation des clubs du bas du 

tableau s’est compliquée davantage à l’issue de cette journée, encore une fois tronquée de quatre matchs. 

C
’est le CSC qui demeure le principal 
bénéficiaire de cette situation de 
report, en confortant sa position de 

dauphin à la faveur de sa victoire à Ouar-
gla (2-1), tirant profit de la situation du 
blocage, consécutive au report des ren-
contres des clubs concernés par leur par-
cours continental. Les camarades du capi-
taine constantinois Brahim Dib, ont dû 
attendre la 90e minute pour s’adjuger les 
trois points de la victoire, grâce à Merbah, 
alors que la partie s’acheminait vers un 
score de parité.  Auparavant, l’inusable 
Kheireddine Merezougui (63e) avait 
répondu au but du Congolais Evra Agba-
gno (14e). Avec trois matchs supplémen-
taires, le CSC porte son total à 29 points, 
réduisant son retard à sept longueurs sur le 
leader, le MC Alger qui compte 36 points. 
De leur côté, et après cette défaite, les 
«Sudistes» continuent leur dégringolade 
au classement général et se retrouvent à la 
9e place, en compagnie de la JS Kabylie.   
L’autre bénéficiaire de la journée n’est 
autre que la JS Saoura, qui est allée damer 
le pion à l’ASO, à Chlef même, grâce au 
but de Bentaleb, inscrit à la 30e minute de 
jeu. Ce succès acquis en déplacement per-
met au  club du Sud-Ouest algérien de 
monter sur la 3e marche du podium, en 
tirant profit, à l’instar du CSC, du report 
de nombreux matchs depuis le début de la 
phase «retour». En revanche, la situation 
se dégrade sérieusement pour les Cheli-
fiens, 
qui n’ont pas pu confirmer leur nul acquis 
lors de la précédente journée à Khenchela 
(2-2). Cette défaite à domicile, sera lourde 
de conséquences, du moment qu’ils occu-
pent la peu reluisante place (13e) avec 18 
points, et une longueur d’avance sur le 
Paradou AC, qui cependant compte deux 
matchs en moins. Enfin, le dernier match  
ES Sétif - MC El Bayadh, s’est terminé 
sans vainqueur (0-0). L’ESS n’a pas su 
exploiter l’avantage du terrain pour se 
donner un peu d’air, alors que le MCEB en 
net regain de forme, a réussi à 
grignoter un précieux point hors de ses 
bases.   A l’issue de ce résultat, l’ESS 

pointe à la 12e position (20 pts), tandis que 
le MCEB ferme la marche (11 pts).  Cette 
journée qui a débuté samedi, a vu l’ES 
Mostaganem et le MC Oran se quitter sur 
un score blanc (0-0), un résultat qui n’ar-

range aucune des deux équipes, puisque 
l’ESM reste scotchée à la 15e et avant der-
nière place au classement avec 13 points, 
tandis que le MCO qui vient de se séparer 
de son entraineur espagnol, Juan Carlos 

Garrido, est logé à la cinquième position, 
en compagnie de l’USMA, du CRB et de 
l’ESBA (24 points).La 18e journée a été 
amputée de quatre rencontres, dont le 
derby de la Kabylie entre l’Olympique 
Akbou et la JSK, qui s’ajoute aux derbies 
algérois, ES Ben Aknoun - MC Alger et 
USM Alger - Paradou AC, alors que le 4e 
report concerne le match CR Belouizdad - 
USM Khenchela. 
  
ADEM ALILET (USMA) REJOINT  
AL-ITTIHAD (LIBYE) 
Le club libyen d’Al-Ittihad de football a 
annoncé la signature du défenseur interna-
tional algérien Adem Alilet, en provenan-
ce de l’USM Alger (Ligue 1 Mobilis), 
dans une démarche visant à renforcer son 
secteur défensif en vue des prochaines 
échéances. La formation libyenne a publié 
sur ses réseaux sociaux une photo du 
joueur algérien portant le maillot de 
l’équipe, accompagnée de la légende : « 
De l’USM Alger à l’Ittihad libyen un roc 
sur lequel se brisent les attaques adverses, 
un guerrier capable de diriger les lignes 
arrières de l’équipe». Selon la presse loca-
le, l’entraîneur tunisien d’Al-Ittihad, Kha-
led Ben Yahia, était à l’origine de la 
demande de recrutement du défenseur 
algérien , au vu du bon niveau qu’il a affi-
ché en Ligue 1 professionnelle algérienne 
au cours des trois dernières saisons. La 
même source a ajouté, que la volonté de 
Ben Yahia, entraîneur principal d’Al-Itti-
had, de recruter Alilat (27 ans) s’explique 
principalement par sa bonne connaissance 
des qualités du joueur, d’autant plus que le 
technicien tunisien, ancien entraîneur de 
l’Espérance de Tunis, avait travaillé dans 
le championnat algérien la saison dernière, 
lorsqu’il a conduit le MC Alger au titre de 
champion.  
Il est à noter qu’Al-Ittihad est sortie bre-
douille de la saison passée, après avoir 
échoué en championnat et en Coupe de 
Libye, en plus d’une élimination précoce 
de la Coupe de la Confédération africaine 
dès le deuxième tour préliminaire face à 
Al-Masry de Port-Saïd

 LIGUE DES CHAMPIONS  

le MCA à un point des quarts
L’ÉQUIPE  sud-africaine de Mamelodi a tenu en échec, ce 
dimanche, la formation de Lupopo sur le score de (1-1), 
dans un match comptant pour l’avant-dernière journée de la 
phase des poules. Ce qui veut dire que le représentant algé-
rien dans cette compétition, le MCA, n’aura besoin que d’un 
nul lors de son prochain déplacement en Afrique du Sud 
pour rencontrer Mamelodi, afin d’assurer sa qualification en 
quart de finale .Pour le match de ce dimanche, on jouait à 
peine la 19e minute de la partie lorsque l’attaquant du FC 
Saint Éloi Lupopo, Tukumbane, récupère une balle avant de 
prendre de vitesse le défenseur direct de Mamelodi Sun-
downs, puis d’effectuer une ouverture millimétrée au 
deuxième poteau où son coéquipier, Molia, récupère le cuir 
et tire en force du pied droit pour battre le gardien de but de 
Mamelodi, ouvrant ainsi le score pour son équipe. En secon-
de période, Sur une de des actions offensives de Mamelodi, 
Modiba hérite d’une belle balle dans le camp adverse avant 
de transmettre le cuir à son coéquipier Adams, qui n’a pas 
raté l’occasion de niveler la marque (55’). Après cela, le 
score ne changea pas, et c’est sur ce résultat de parité (1-1) 
que ce match très disputé s’est terminé. Suite à ce nul donc, 

Mamelodi profite et passe de la 4e à la 3e place avec un total 
de 6 points, alors que Lupopo termine dernier avec un total 
de 5 points.  
Pendant ce temps, Al Hilal est toujours leader avec 8 points, 
suivi du MCA à la 2e place avec 7 points. Ainsi, et concer-
nant le MC Alger, le représentant algérien dans ce groupe, il 
devra simplement éviter la défaite lors de son prochain 
déplacement en Afrique du Sud pour assurer sa qualification 
en quart de finale. 
 
CAF CC : LES SUPPORTERS DU CRB S’EN  
PRENNENT À RAMOVIC EN TANZANIE ! 
Ce dimanche en Tanzanie, le CR Belouizdad avait rendez-
vous avec un objectif clair : défendre la première place de 
son groupe en affrontant Singida Black Stars, au stade Gam-
bani de Zanzibar. Mission accomplie sur le plan sportif, avec 
une victoire synonyme de qualification. Mais la soirée a éga-
lement été marquée par un épisode extra-sportif impliquant 
l’entraîneur Sead Ramovic et les supporters du CRB.Leader 
du groupe C, le CRB a confirmé son redressement après la 
lourde défaite concédée face à Otoho d’Oyo (1-4) lors de la 

deuxième journée. Depuis ce revers, les Rouge et Blanc ont 
enchaîné trois succès consécutifs en Coupe de la Confédé-
ration, retrouvant une certaine solidité. Plus globalement, le 
CRB affiche une dynamique encourageante avec 12 matchs 
disputés toutes compétitions confondues, pour 9 victoires, 1 
nul et seulement 2 défaites, face au MCA et à la JSK. Mal-
gré ces résultats, le climat reste tendu autour de Sead Ramo-
vic. Un début de saison jugé décevant, combiné à des ten-
sions récurrentes avec une partie des supporters, a progres-
sivement creusé un fossé entre l’entraîneur et les tribunes. 
Les appels à son départ se sont multipliés ces dernières 
semaines, traduisant une rupture qui peine à se résorber, 
même en période de résultats positifs. 
À Zanzibar, cette fracture est une nouvelle fois apparue au 
grand jour. En dépit de la victoire et de la qualification pour 
le quart de finale de la Coupe de la Confédération, les sup-
porters du CRB ayant fait le déplacement s’en sont pris ver-
balement à Ramovic, réclamant son départ immédiat. La 
situation a nécessité l’intervention de plusieurs joueurs pour 
calmer les esprits, donnant lieu à des scènes surprenantes au 
coup de sifflet final. 
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S'il existe aujourd'hui des outils 

ayant fait leurs preuves contre les  
cybermenaces d'hier, les attaques 

de demain exigent que l'on envisage 
d'ores et déjà de nouvelles manières 

de s'en protéger. Et sur ce point, 
l'intelligence artificielle peut faire 

toute la différence. 
 

L
es cyberattaques ne cessent de se 
multiplier, gagnant en complexité 
et en sophistication. Parmi elles, les 

faux sites web. Vous savez, ceux qui 
imitent les marques de confiance et 
posent un réel danger pour les inter‐
nautes. Les chiffres sont d'ailleurs édi‐
fiants : en seulement trois ans, entre 
2020 et 2023, les attaques liées aux 
plateformes de phishing ont bondi de 
près de 880 %, atteignant 1,6 million 
de sites malveillants au premier tri‐
mestre 2023. Face à cette escalade, il 
est donc plus qu’urgent d'adopter des 
solutions capables de suivre le rythme 
des cybercriminels, et de contrer effica‐
cement ces nouvelles stratégies de 
piratage. 
Vous n'y aviez peut‐être pas pensé, 
mais l’intelligence artificielle joue un 
rôle clé dans cette lutte. En analysant 
des schémas inhabituels et en bloquant 
les menaces en temps réel, l’IA s’impo‐
se comme un élément incontournable 
pour renforcer la cybersécurité. 
 
L’IA en cybersécurité : anticiper 
plutôt que réagir 
Contrairement aux systèmes tradition‐
nels qui reposent uniquement sur des 
bases de données de menaces connues, 
l'intelligence artificielle permet de pas‐
ser d'une approche réactive à une pos‐
ture proactive. Dans les grandes lignes, 
elle anticipe les attaques en détectant 
des anomalies dans le comportement 
des internautes et des pages web avant 
même qu’une menace ne soit déployée. 
Une capacité qui repose sur l'appren‐
tissage automatique, doublée d’un 
modèle probabiliste, et qui permet à 
l'IA de s'adapter constamment aux 
nouvelles tactiques des cybercriminels. 
Et pour cause : les hackers innovent 
sans cesse pour échapper aux systèmes 
de sécurité classiques. En réponse, l'IA 
est capable d’apprendre de chaque 
nouvelle attaque, de s'améliorer et de 
détecter des attaques inédites, appe‐
lées « zero‐day », avant même qu’elles 
n’apparaissent dans les bases de don‐
nées des menaces connues. 
 
Des analyses avancées pour une 
sécurité renforcée 
Pour garantir une protection à 360 
degrés, l’intelligence artificielle repose 
sur plusieurs couches d’analyse. 
Chaque étape vise à identifier des 
aspects spécifiques d’une menace, per‐
mettant ainsi de contrer différents 
types d’attaques avec précision. 
 
Analyse des métadonnées :  
débusquer les sites suspects 
L'une des premières étapes consiste à 
examiner les métadonnées d'un site. 
L'intelligence artificielle analyse des 
éléments tels que l’âge du domaine, la 
validité des certificats SSL et la structu‐
re de l'URL. Une légère modification 
dans un lien – un caractère en trop ou 
un homographe – peut signaler une 
tentative de phishing. En détectant ces 
irrégularités, l’IA bloque les sites sus‐
pects avant que les internautes ne 
soient exposés. 
 

Détection visuelle : repérer les 
copies de sites légitimes 
Les cyberattaquants cherchent souvent 
à duper les utilisateurs et les utilisa‐
trices en imitant l’apparence visuelle 
de sites légitimes. Grâce à la vision par 
ordinateur, l’IA compare les éléments 
visuels (logos, favicons, mise en page) 
des sites suspects à ceux des marques 
officielles. Même les imitations les plus 
subtiles peuvent être détectées, renfor‐
çant la protection contre les faux sites. 
 
Analyse de contenu : détecter les 
schémas textuels suspects 
L'IA analyse aussi le contenu textuel 
des sites web et des emails. Elle repère 
des expressions typiques des escroque‐
ries en ligne, comme « votre compte est 
suspendu » ou « veuillez vérifier votre 
identité ». En analysant ces schémas 
textuels, l'intelligence artificielle est 
capable d'alerter les internautes avant 
qu’ils ne cliquent sur des liens mal‐
veillants. 
 
Analyse comportementale :  
identifier les irrégularités 
En plus d'analyser le contenu et l'appa‐
rence des sites, l'intelligence artificielle 
surveille les comportements en ligne. 
Des tentatives de connexion répétées 
depuis des adresses IP différentes ou 
un trafic réseau anormal peuvent trahir 
une attaque imminente, comme une 
attaque « man‐in‐the‐middle ». L’IA 
détecte ces anomalies et les bloque 
avant que les cybercriminels ne puis‐
sent exploiter les failles. 
 
Protection Anti‐menaces Pro : la 
sécurité en ligne anticipée par 
NordVPN 
Alors comment profiter des capacités 
de l'intelligence artificielle pour lutter 
contre les cybermenaces, et plus spéci‐
fiquement contre les tentatives de phi‐
shing les plus élaborées ? Le mieux 
reste encore de se tourner vers des 
solutions de sécurité clé en main. Et ça 
tombe bien, NordVPN intègre la puis‐
sance de l'IA dans sa Protection Anti‐
menaces Pro. 
Contrairement aux outils anti‐phishing 
et anti‐téléchargements frauduleux 
basiques que l'on trouve chez la majo‐
rité des fournisseurs de VPN grand 
public, la Protection Anti‐menaces Pro 

de NordVPN va plus loin en analysant 
activement les URL, les certificats SSL 
et les comportements des sites pour 
repérer les irrégularités avant que l'in‐
ternaute ne soit exposé. 
Dans le détail, il suffit d'un changement 
mineur dans l'URL ou un certificat sus‐
pect pour que soit déclenché un bloca‐
ge automatique de la page ou du site 
web malveillant. Une approche proacti‐
ve particulièrement efficace contre les 
attaques les plus récentes, non encore 
répertoriées dans les bases de données 
de menaces traditionnelles. 
En plus de protéger contre les faux 
sites, la Protection Anti‐menaces Pro 
scanne les fichiers téléchargés pour y 
détecter des malwares potentiels. Il 
bloque également les publicités mal‐
veillantes, sont souvent utilisées pour 
injecter des logiciels malicieux, garan‐
tissant ainsi une navigation plus fluide 
et plus sécurisée. 
 
Des performances prouvées par des 
tests indépendants 
L’efficacité de la Protection Anti‐
menaces Pro a récemment été démon‐
trée lors de tests menés par AV‐Compa‐
ratives, laboratoire indépendant de 
référence dans le domaine de la cyber‐
sécurité. La fonction boostée à l'IA de 
NordVPN a obtenu la certification offi‐
cielle, alors qu'elle atteint un taux de 
détection de 98,2 % pour les URL de 
phishing et de 80,2 % pour les sites de 
malwares. Des chiffres qui placent le 
fournisseur panaméen parmi les 
meilleurs acteurs du secteur, prouvant 
l’efficacité de son approche multi‐
couche basée sur l'intelligence artifi‐
cielle. 
Détail supplémentaire qui n'en est pas 
un : la Protection Anti‐menaces Pro de 
NordVPN évolue en permanence pour 
s’adapter aux nouvelles menaces. En 
février 2024, l'outil a analysé 600 000 
nouveaux sites et identifié 3 000 
attaques zero‐day qui ciblaient des 
marques populaires. Une capacité 
d’adaptation continue garante d'une 
protection efficace, toujours à jour. 
 
Conseils pour renforcer votre sécu‐
rité contre le phishing 
N’oubliez pas que même avec des outils 
puissants comme la Protection Anti‐
menaces Pro, il est essentiel d’adopter 

de bonnes pratiques pour se protéger 
des attaques de phishing. Voici 
quelques stratégies simples mais effi‐
caces : Vérifiez toujours les URL : assu‐
rez‐vous que l'URL commence par « 
https » et qu’un cadenas est présent à 
côté ; 
Ne cliquez jamais sur des liens suspects 
: soyez prudent face aux emails non sol‐
licités ou aux offres trop belles pour 
être vraies. Si quelque chose semble 
louche, évitez de cliquer ; 
Utilisez des outils de sécurité : en plus 
de la Protection Anti‐menaces Pro, acti‐
vez les extensions de navigateur qui 
bloquent les sites malveillants. Proté‐
gez aussi votre navigation à l'aide d'un 
VPN, dont l'objectif est de chiffrer et 
isoler vos données de connexion. Parce 
qu'il prend en charge NordLynx et 
OpenVPN, tous deux compatibles avec 
AES‐256, qu'il dispose d'une infra‐
structure composée de plus de 6 000 
serveurs répartis dans 111 pays, et 
qu'il intègre la Protection Anti‐
menaces Pro, NordVPN est évidem‐
ment tout indiqué ; Maintenez vos logi‐
ciels à jour : veillez à ce que votre navi‐
gateur, votre antivirus et votre système 
d’exploitation soient toujours à jour. 
Cela permet de bénéficier des der‐
nières protections disponibles contre 
les nouvelles menaces. 
L’intelligence artificielle, une alliée 
incontournable dans la cybersécurité 
L’intelligence artificielle a transformé 
la manière dont les menaces sont 
détectées et bloquées. Alors que les 
cyberattaques deviennent de plus en 
plus complexes, l’IA offre une protec‐
tion capable d’anticiper les menaces 
avant qu’elles ne frappent. 
Mieux encore : à mesure que les cybe‐
rattaques évolueront, l’IA continuera 
de jouer un rôle central dans la cyber‐
sécurité. Sa capacité à apprendre, à 
s’adapter et à progresser en fonction 
des nouvelles menaces en fait un élé‐
ment indispensable des stratégies de 
défense de demain. Les entreprises et 
les particuliers doivent intégrer cette 
technologie pour rester en sécurité 
dans un monde de plus en plus numé‐
rique. Des perspectives d'avenir prou‐
vées par des solutions comme la Pro‐
tection Anti‐menaces Pro de NordVPN, 
qui démontrent l'importance et l’effica‐
cité de l’IA dans la cybersécurité.

TECH

L'intelligence artificielle : votre nouvelle arme 
secrète contre les cybermenaces 
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La politique de Google concernant la 
collecte de données en ligne connaît 
un tournant significatif. Depuis avril 

2025, l'entreprise autorise officiellement 
le fingerprinting, une méthode de traçage 
numérique permettant d'identifier les utili-
sateurs sur internet. Ce changement 
marque un revirement notable pour 
Google qui avait pourtant qualifié cette 
pratique de « contraire au choix des utili-
sateurs » en 2019. Cette décision soulève 
des questions fondamentales sur l'équi-
libre entre rentabilité publicitaire et res-
pect de la vie privée des internautes. 
 
Le fingerprinting numérique, cette 
technologie controversée 
Le fingerprinting consiste à recueillir 
diverses informations techniques sur l'ap-
pareil et le navigateur d'un utilisateur pour 
créer une « empreinte digitale » unique. 
Contrairement aux cookies que l'on peut 
facilement supprimer, cette méthode com-
pile des données comme la taille d'écran, 
les paramètres de langue, le type de navi-
gateur, le niveau de batterie et même le 
fuseau horaire. 
Martin Thomson, ingénieur chez Mozilla, 
concurrent direct de Google, explique le 
problème fondamental : « En autorisant le 

fingerprinting, Google s'octroie - ainsi 
qu'à l'industrie publicitaire qu'il domine - 
la permission d'utiliser une forme de tra-
çage que les utilisateurs peuvent difficile-
ment bloquer ». Cette méthode de collecte 
se distingue des cookies traditionnels par 
son caractère quasi invisible pour l'utilisa-
teur moyen. 
L'adresse IP, cet identifiant unique de 
chaque appareil connecté, fait également 
partie des données nouvellement autori-
sées pour le ciblage publicitaire. Ces 
informations, bien que nécessaires au 
fonctionnement des sites web, deviennent 
problématiques lorsqu'elles sont exploi-
tées à des fins publicitaires sans consente-
ment explicite des utilisateurs. 
 
La justification économique face aux 
préoccupations éthiques 
Google défend sa nouvelle position en 
évoquant l'évolution des usages numé-
riques. Selon l'entreprise, la multiplication 
des appareils connectés comme les télévi-
seurs intelligents et les consoles rend plus 
difficile le ciblage publicitaire traditionnel 
basé sur les cookies. Dans un communi-
qué adressé à la BBC, Google affirme que 
« les technologies améliorant la confiden-
tialité offrent de nouvelles façons pour nos 

partenaires de réussir sur les plateformes 
émergentes... sans compromettre la vie 
privée des utilisateurs ». 
Cette justification ne convainc pas Lena 
Cohen, spécialiste technologique à l'Elec-
tronic Frontier Foundation, qui dénonce « 
la priorisation continue des profits au 
détriment de la vie privée » par Google. 
Elle souligne également que « les mêmes 
techniques de traçage que Google juge 
essentielles pour la publicité en ligne 
exposent également les informations sen-
sibles des individus aux courtiers en don-
nées, aux entreprises de surveillance et 
aux forces de l'ordre ». 
Pete Wallace, expert de la société de tech-
nologie publicitaire GumGum, considère 
que le fingerprinting se situe dans « une 
zone grise » de la protection des données. 
Il observe un changement d'orientation 
dans l'industrie, passant d'une « approche 
centrée sur le consommateur à une 
approche centrée sur l'entreprise » concer-
nant l'utilisation des données personnelles. 
 
Les régulateurs s'inquiètent des impli-
cations sur la protection des données 
L'autorité britannique de protection des 
données, l'Information Commissioner's 
Office (ICO), a exprimé de sérieuses pré-

occupations concernant cette évolution. 
Dans un article publié en décembre, Ste-
phen Almond, directeur exécutif des 
risques réglementaires de l'ICO, a qualifié 
ce changement d'« irresponsable », ajou-
tant que le fingerprinting « n'est pas un 
moyen équitable de suivre les utilisateurs 
en ligne car il réduit probablement le 
choix et le contrôle des personnes sur la 
manière dont leurs informations sont col-
lectées ». 
L'organisme de régulation britannique 
avertit que les entreprises optant pour 
cette technologie devront attester leur 
conformité avec les lois sur la protection 
des données au Royaume-Uni. Selon 
l'ICO, « compte tenu de notre compréhen-
sion de la façon dont les techniques de fin-
gerprinting sont actuellement utilisées 
pour la publicité, c'est une barre à franchir 
hautement placée ». 
Google affirme poursuivre le dialogue 
avec l'ICO et souligne que « les signaux 
de données comme les adresses IP sont 
déjà couramment utilisés par d'autres 
acteurs de l'industrie, et Google les utilise 
de manière responsable pour lutter contre 
la fraude depuis des années. L'entreprise 
maintient qu'elle continue « de donner aux 
utilisateurs le choix de recevoir ou non des 
publicités personnalisées ». 
 
L'avenir de la publicité numérique à 
l'épreuve de l'éthique 
Ce débat met en lumière la tension perma-
nente entre le modèle économique domi-
nant d'internet, basé sur la publicité ciblée 
et les attentes croissantes des utilisateurs 
en matière de protection de la vie privée. 
Si la publicité permet à de nombreux sites 
web de rester gratuits, elle impose souvent 
aux utilisateurs de sacrifier leurs données 
personnelles en échange de cet accès. 
Des alternatives comme la publicité 
contextuelle, qui cible les annonces en 
fonction du contenu consulté plutôt que du 
profil de l'utilisateur, gagnent en populari-
té. Cette approche, défendue par des entre-
prises comme GumGum, représente 
potentiellement un compromis entre effi-
cacité publicitaire et respect de la vie pri-
vée.  
L'équilibre entre innovation technolo-
gique, viabilité économique et droits fon-
damentaux des utilisateurs reste le défi 
central que l'industrie numérique devra 
résoudre dans les années à venir.

Google disait que c’était « inacceptable »… mais 
autorise à nouveau le fingerprinting 

Le débat sur la protection de la vie privée en ligne s'intensifie alors que Google autorise désormais le fingerprinting. Cette technique de traçage, autrefois critiquée par le 
géant de la technologie lui‑même, permet aux annonceurs de collecter davantage de données sur les utilisateurs. Quels sont les enjeux de ce revirement et pourquoi  

suscite‑t‑il autant d'inquiétudes ? 

LE GÉANT américain des puces Nvidia a 
annoncé mardi que les nouvelles restric-
tions à l'export de semi-conducteurs vers 
la Chine vont lui coûter 5,5 milliards de 
dollars de charge exceptionnelle au pre-

mier trimestre de son exercice fiscal. 
Le gouvernement de Donald Trump a fait 
savoir la semaine dernière au groupe cali-
fornien qu'il devrait désormais obtenir une 
licence pour exporter certaines puces d'in-
telligence artificielle (IA) vers la Chine et 
d'autres pays, d'après un document déposé 
par l'entreprise auprès de la SEC, le gen-
darme boursier américain. 
Le cours de l'action Nvidia chutait de plus 
de 5% lors des échanges après la clôture 
de la Bourse de New York. 
Sous Joe Biden et à présent sous Donald 
Trump, les Etats-Unis ont interdit ou res-
treint les exportations des processeurs les 
plus sophistiqués vers la Chine, notam-
ment ceux qui permettent de développer 
des technologies d'IA de pointe et des 

superordinateurs. Washington essaie ainsi 
de conserver son avance dans ce secteur, et 
d'empêcher Pékin de développer certaines 
applications militaires.  
La licence d'exportation désormais exigée 
par l'administration américaine concerne 
les puces H20, conçues spécialement par 
Nvidia pour être vendues en Chine en res-
pectant les restrictions. 
Les H20 sont comparables aux puces IA 
H100 et H200 utilisées aux Etats-Unis, 
mais moins performantes et moins 
rapides. 
 

"Stocks" 
"Les résultats du premier trimestre 
devraient inclure jusqu'à environ 5,5 mil-
liards de dollars de charges associées aux 
produits H20 (à cause des coûts) des 
stocks, des engagements d'achat et des 
réserves liées", a détaillé Nvidia dans le 
document à la SEC. 
Le premier trimestre de son exercice 
annuel décalé correspond à la période de 
février à avril 2025. 
Le succès phénoménal de ChatGPT et la 
course à l'intelligence artificielle (IA) 
générative ont propulsé Nvidia au top 3 
des capitalisations boursières, car ses 
puces sont les plus recherchées du marché. 
Son chiffre d'affaires annuel a dépassé le 
seuil symbolique des 100 milliards de dol-
lars. Mais le lancement fin janvier de 
DeepSeek, interface d'IA générative de la 
start-up chinoise du même nom, a provo-
qué un séisme à Wall Street et accentué les 
inquiétudes des autorités au sujet de la 
Chine. DeepSeek a en effet été développée 
sans le H100, microprocesseur vedette de 
Nvidia, et uniquement avec un nombre 

réduit de puces moins performantes. 
 
Concurrence chinoise 
Lors de la conférence sur les résultats tri-
mestriels de son entreprise en février, le 
patron Jensen Huang a souligné que les 
recettes réalisées en Chine avaient dimi-
nué de moitié par rapport à leur niveau 
avant les contrôles à l'exportation. 
Il avertit régulièrement que la concurrence 
chinoise progresse rapidement. 
Lundi, Nvidia a annoncé qu'elle allait 
fabriquer des puces pour les superordina-
teurs d'IA entièrement aux États-Unis pour 
la première fois, alors que Donald Trump 
tente d'obliger les entreprises américaines 
à relocaliser leur production. 
La société dépend de ses sous-traitants 
pour la production des semi-conducteurs, 
et donc d'usines en Asie, notamment à Taï-
wan et en Chine. 
Elle a promis que les fabricants taïwanais 
TSMC, Foxconn et Wistron vont accélérer 
la production aux Etats-Unis et construire 
de nouvelles usines spécialisées dans l'an-
née à venir.

De nouvelles restrictions aux exports de puces vers la 
Chine affectent Nvidia 



16

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8414 DU MARDI 10 FÉVRIER 2026

L
a plateforme sud-coréenne 
de cryptomonnaies 
Bithumb a dû présenter ses 

excuses samedi après avoir 
envoyé des bitcoins à des utili-
sateurs pour une valeur avoisi-
nant 37 milliards d’euros... par 
erreur. 
 
Une valeur de...  
36,8 milliards d’euros 
L’entreprise a expliqué dans un 
communiqué avoir transféré 
620.000 unités de cette crypto-
monnaie à 695 clients, dont les 
opérations ont été bloquées 
dans les 35 minutes suivant 
cette fausse manipulation sur-
venue vendredi. Une telle 
quantité de bitcoins vaut envi-

ron 36,8 milliards d’euros au 
cours actuel d’environ 59.300 
euros, en chute cette semaine 
en raison notamment de l’aver-
sion pour les actifs jugés vola-
tils et des incertitudes régle-
mentaires. 
 
2.000 bitcoins au lieu de 
2.000 wons 
Selon les médias locaux, 
Bithumb avait l’intention d’en-
voyer 2.000 wons (1,15 euro) à 
chacun de ses utilisateurs, dans 
le cadre d’une promotion. Mais 
certains bénéficiaires, plus 
chanceux que prévu, ont reçu 
quelque 2.000 bitcoins à la 
place.L’accident a provoqué un 
très court mouvement de vente 

sur la plateforme. 
“Nous présentons nos sincères 
excuses” 
“Nous présentons nos sincères 
excuses pour le désagrément 
causé à nos clients en raison de 
la confusion lors du processus 
de distribution de cet événe-
ment” promotionnel, a déclaré 
Bithumb dans un communiqué 
publié samedi. 
 
99,7 % des bitcoins ont été 
récupérés 
L’entreprise a affirmé avoir 
récupéré 99,7% des bitcoins 
transférés indûment, ajoutant 
qu’elle utiliserait ses propres 
réserves pour combler la 
somme perdue. Elle a reconnu 

que son erreur avait entraîné 
une “forte volatilité” du bitcoin 
sur la plateforme, pendant cinq 
minutes, des utilisateurs ayant 
eu le temps de faire des ventes 
avant que des mesures ne 
soient prises pour ramener le 
cours à la normale. 
 
“Pas un piratage externe ou 
une faille” 
Les graphiques de Bithumb 
montrent que le bitcoin a briè-
vement perdu 17%, à 81,1 mil-
lions de wons (environ 46.860 
euros), vendredi soir. La socié-
té a par ailleurs certifié que la 
situation n’était “pas liée à un 
piratage externe ou à des failles 
de sécurité”. 

Vous pouvez induire 
des hallucinations avec 
une balle de ping‐pong 
et un poste de radio 
portable ! 

Bien que nous associons générale‐
ment le phénomène d’hallucina‐
tions avec des drogues puissantes 
comme le LSD ou la mescaline, 
vous pouvez obtenir un résultat 
similaire avec juste quelques 
articles de ménage. 
Prenez votre poste de radio et 
réglez‐le jusqu’à ce que vous obte‐
niez un flux constant d’électricité 
statique. Maintenant, prenez une 
balle de ping‐pong, coupez‐la en 
deux et bandez vos yeux avec les 
deux moitiés. Allongez‐vous à côté 
de la radio et attendez. 
Après un petit moment le cerveau 
va commencer à créer des infor‐
mations à sa guise. Ceci est connu 
comme l’effet de Ganzfeld. Le 
résultat varie selon les personnes, 
mais, en général ce sont des hallu‐
cinations vives qui surviennent au 
bout de quelques minutes. 
 
Le nettoyage aide à 
réduire la dépression ! 

La dépression affecte tout et rend 
difficile d’accomplir les tâches les 
plus simples. Le problème avec 
une maison sale est qu’elle rend 
ces tâches encore plus difficiles à 
réaliser, finalement, vous retour‐
nez au lit et y restez pour le reste 
de la journée. Ce qui vous immer‐
gera dans une dépression plus 
aiguë. 
En plus de cela, la saleté, la  
poussière et le désordre peuvent 
provoquer l’asthme, qui peut  
renforcer le manque d’estime de 
soi. Cependant, une maison propre 
rend les choses plus faciles à faire 
ce qui vous permettra de vous 
sentir mieux et d’avoir une 
meilleure estime de soi. De plus, 
selon plusieurs études, même les 
mouvements que vous faites 
quand vous nettoyez votre maison 
aident à vaincre la dépression. 
 
 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

Une plateforme de cryptomonnaies transfère 
par erreur... 620.000 bitcoins à ses utilisateurs 

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant

À Macapá, au nord du Brésil, la célébra‐
tion des 268 ans de la ville a donné lieu 
à une scène aussi festive que chaotique. 
Un gâteau géant de 50 mètres, préparé 
pour l’occasion, a été pris d’assaut par la 
foule… et n’a pas survécu bien long‐
temps. 
Pour célébrer le 268ᵉ anniversaire de la 
ville, les autorités avaient vu les choses 

en grand: un gâteau de 50 mètres de 
long devait être partagé avec les habi‐
tants. 
Mais la dégustation a rapidement tour‐
né au cauchemar. Des dizaines de per‐
sonnes se sont précipitées sur la pâtis‐
serie, munies de seaux et de sacs en 
plastique, bien déterminées à repartir 
avec leur part. 

Un gâteau de 50 mètres de long provoque le chaos au 
Brésil 

Le cube de Rubik a 
43.252.003.274.489.85
6.000 configurations 
possibles ! 

Le cube de Rubik, plus connu sous le 
nom de Rubik’s Cube, est un casse tête 
réalisé en 1974 par « Erno Rubik », un 
sculpteur et professeur d’architecture 
hongrois, ce cube est devenu au fil du 
temps le plus célèbre casse-tête dans le 
monde entier. 

Il voit soudain apparaître... 
84 millions d’euros sur son 
compte BNP Fortis 
LA MÉSAVENTURE invraisemblable 
d’un client d’Aerschot (Brabant flamand), 
relayée par Het Laatste Nieuws (HLN), à 
l’heure où la banque BNP Paribas Fortis 
se remet à peine d’une semaine particuliè-
rement chaotique.Les faits ont eu lieu le 4 
septembre 2024 mais resurgissent aujour-
d’hui dans le contexte du chaos technique 
qui a régné cette semaine chez BNP Pari-
bas Fortis. 
 
Le jackpot de l’EuroMillions ? Non... 
L’homme, stupéfait, a d’abord cru au jack-
pot de l’EuroMillions puisqu’il venait en 
effet de jouer à la loterie. Il contacte alors 

sa banque pour en avoir le coeur net et 
tombe sur un employé complètement 
“abasourdi” par ses révélations, raconte-t-
il à HLN. Le préposé de l’agence locale se 
renseigne ensuite auprès du siège mais ne 
fournit étrangement pas “d’indications 
concrètes” sur la marche à suivre: “On ne 
m’a même pas conseillé de porter plainte”, 
commente-t-il .  Quelques jours plus tard, 
il est recontacté par la banque qui lui 
signale que son dossier a été transmis à la 
direction. Puis... plus rien. “Une semaine 
plus tard”, l’argent disparaît de son comp-
te aussi mystérieusement qu’il était arrivé, 
et ce “sans aucune explication ni avertis-
sement”, affirme le client lésé à nos 
confrères flamands. Il n’a pas porté plain-
te à l’époque, précise-t-il, mais a souhaité 
partager aujourd’hui cette curieuse erreur 

subie au regard des événements chao-
tiques survenus cette semaine chez BNP 
Paribas (lire ci-dessous): “En découvrant 
tout cela, j’ai repensé à cette histoire. Elle 
m’a semblée encore plus absurde avec le 
recul”, confie-t-il. En proie à une vague 
inédite de dysfonctionnements techniques, 
aux conséquences non négligeables pour 
sa clientèle, BNP Paribas Fortis a affirmé 
ce vendredi que le problème informatique 
avait finalement été résolu.
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Réchauffement climatique: ces régions du monde où les 
villes pourraient voir leurs températures fortement 

augmenter 

Une préoccupation croissante". Dans 
un contexte de réchauffement cli-
matique, des chercheurs se sont 

penchés sur la température des villes tro-
picales et subtropicales dans une hypothè-
se où le réchauffement climatique se limi-
te à une hausse de deux degrés d'ici 2050. 
Lors des périodes de canicule, les villes se 
transforment en îlots de chaleur urbains, 
un phénomène où la température en ville 
est généralement plus élevée que celle des 
zones rurales environnantes. 
Dans la revue Proceedings of the National 
Academy of Sciences (PNAS), des cher-
cheurs de l’Université d'East Anglia, en 
Angleterre, estiment que ce phénomène 
d’îlot de chaleur pourrait être amplifié 
dans de nombreuses villes tropicales et 
subtropicales sous l’effet du changement 
climatique, principalement dans les 

régions de mousson, comme l’Inde, la 
Chine et l’Afrique de l’Ouest. 
 
Des températures qui pourraient 
fortement augmenter en ville 
Pour réaliser cette étude, les chercheurs 
ont établi des projections pour 104 villes 
de taille moyenne dont la population varie 
entre 300 000 et un million d’habitants. Ils 
ont notamment calculé les températures à 
la surface du sol entre 7h et 22h. Après 
analyse, les chercheurs estiment que les 
températures devraient augmenter davan-
tage dans 81 % de ces villes que dans les 
zones rurales environnantes. 
 
Qu'est-ce que le principe d'îlot de  
chaleur ? 
L’îlot de chaleur urbain "est un phénomè-
ne par lequel la température en ville diffè-
re de celle des zones rurales environ-
nantes, généralement plus élevée".  
Ces îlots sont liés notamment aux infra-
structures et aux manques de végétation. 
Cette hausse des températures peut avoir 
de graves conséquences sur la santé 

humaine, notamment une augmentation de 
la mortalité. Selon les chercheurs, en 
2018, on estimait que plus de la moitié de 
la population mondiale vivait en ville et 
cette proportion devrait atteindre 68 % 
d’ici 2050. Plus inquiétant encore, pour 16 
% des villes analysées, les températures 
moyennes pourraient être de 50 % à 100 % 
supérieures à celles des zones voisines, et 
ce, malgré un réchauffement climatique 
inférieur à 2°C, un seuil qui devrait être 
atteint dans la seconde moitié de ce siècle. 
“Le stress thermique urbain lié au change-
ment climatique est une préoccupation 
croissante, car de nombreuses villes des 
régions tropicales et subtropicales peuvent 
être plus chaudes que leurs environs 
ruraux, ce qui accroît leur vulnérabilité à 
la hausse des températures”, résume dans 
le communiqué le professeur Manoj Joshi, 
co-auteur de l’étude et membre de l’unité 
de recherche climatique de l’UEA. 
 
Les villes du nord-est de la Chine et du 
nord de l’Inde pourraient être particu-
lièrement touchées 

Les chercheurs s’inquiètent notamment 
des projections sous-estimées du réchauf-
fement climatique de certaines villes. 
Selon les résultats de cette étude, plusieurs 
villes du nord-est de la Chine et du nord de 
l’Inde devraient connaître un réchauffe-
ment de 3 °C, alors que les projections des 
modèles du système terrestre pour leurs 
arrière-pays indiquent un réchauffement 
de 1,5 à 2 °C. 
 
Cette différence suggère que, même si le 
réchauffement global est limité à environ 
+ 2 °C, les villes étudiées pourraient subir 
une amplification locale du phénomène 
d’îlot de chaleur plus intense que prévu, 
un aspect potentiellement sous-estimé par 
les modèles climatiques classiques. 
Les auteurs insistent sur l’importance de 
compléter les projections climatiques 
conventionnelles par des approches qui 
intègrent l’apprentissage automatique et 
des modèles plus fins, afin de mieux com-
prendre et anticiper les risques pour la 
santé humaine et l’environnement urbain 
dans ces zones sensibles

 
Des chercheurs s'inquiètent du 

phénomène des îlots de 
chaleur urbains dans les villes 

tropicales et subtropicales. Si le 
réchauffement climatique 

atteint le seuil des deux degrés 
supplémentaires, certaines 

villes du Nord-Est de la Chine et 
du Nord de l’Inde devraient 

connaître un réchauffement de 
3 °C, avec de graves 

conséquences pour la santé 
des habitants. 

24 000 morts par an: les 
chercheurs pointent du 
doigt l'inaction de 
l'administration Trump face 
aux feux de forêts 
LA FUMÉE des feux de forêt a tué 24 100 
Américains par an entre 2006 et 2020, 
selon une étude publiée mercredi, ses 
auteurs soulignant la nécessité d'un chan-
gement urgent de politique climatique aux 
États-Unis. 
4 100. C'est le nombre de décès causés 
chaque année par la fumée des feux de 
forêts aux États-Unis entre 2006 et 2020. 
"C'est un chiffre majeur et un problème de 
santé publique très préoccupant" affirme à 
l'AFP Min Zhang, autrice principale de 
l'étude publiée dans la revue Science 

Advances et chercheuse à l'école de méde-
cine de Mount Sinai à New York. 
 
Avec le réchauffement climatique, les 
feux de forêt sont de plus en plus impor-
tants, longs et fréquents. Les effets d'une 
exposition prolongée à la fumée sur la 
santé restent toutefois mal connus. 
Donald Trump a de plus abandonné les 
efforts de lutte contre le réchauffement cli-
matique, préférant soutenir au contraire 
les industries fossiles, principales respon-
sables du phénomène. 
Pourtant, le gouvernement "sait quoi faire 
pour lutter contre le changement clima-
tique: promouvoir l'énergie propre, les 
voitures électriques, accroître le finance-
ment de la recherche", affirme à l'AFP 
Yaguang Wei, professeur assistant à l'éco-
le de médecine de Mount Sinai à New 

York. Et au niveau local, dit-il, les autori-
tés doivent développer en amont des sys-
tèmes d'alerte pour anticiper l'arrivée de 
fumée toxique et déployer des filtres dans 
les domiciles, les bureaux, les écoles ou 
les hôpitaux. 
 
Notre cerveau est vulnérable 
Pour cette étude, les chercheurs ont mis au 
point une méthode permettant de distin-
guer les effets cumulatifs des particules 
fines émises par les fumées. 
Si les conséquences graves sur la santé 
sont facilement détectables, celles-ci pou-
vant aller jusqu'au décès, il est plus diffi-
cile d'en définir la cause lorsque les 
toxines restent dans l'organisme et peu-
vent alors provoquer plus tard des mala-
dies respiratoires, cardiovasculaires ou 
neurologiques. 

Les chercheurs ont analysé les données 
annuelles sur la mortalité de plus de 3 068 
comtés américains, hors Alaska et Hawaï, 
les liant ensuite à des images satellites. 
Puis, ils ont exclu de l'analyse des facteurs 
extérieurs ayant pu expliquer des varia-
tions du taux de mortalité. 
Les résultats ont montré une augmentation 
nette de la mortalité. Les pathologies les 
plus présentes dans l'étude étant la démen-
ce, la maladie de Parkinson ou encore des 
maladies du système circulatoire. 
"En général, les gens voient les maladies 
cardiovasculaires et respiratoires causées 
par la fumée des feux de forêt. Cependant, 
nous avons découvert que les maladies 
neurologiques étaient plus présentes", 
explique Yaguang Wei. "Notre cerveau 
semble être la partie la plus vulnérable". 
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E t non, même en automne, les 
allergiques ne sont pas complè‐
tement tranquilles car certains 

pollens sévissent encore. Lesquels ? Que 
faire ? Faut‐il encore prendre des médi‐
caments ? Conseils de notre médecin 
allergologue. 
 
Quelles sont les allergies au pollen 
fréquentes en automne ? 
Un pic de pollen de graminées, beau‐
coup moins fort que celui du printemps 
mais suffisant pour provoquer des aller‐
gies, peut se produire jusqu'à fin sep‐
tembre voire en octobre. L'automne 
marque également le retour des herba‐
cées, notamment le plantain, l'armoise 
et l'ambroisie dans la région Rhône‐
Alpes, qui sont particulièrement allergi‐
sants. La météo de l'automne, qui alter‐
ne entre chaleur humide et froid sec, 
favorise la prolifération des pollens 
dans l'air.  
 
Quelles sont les autres causes  
d'allergies en automne ? 
► Les acariens : La principale allergie de 
l'automne est l'allergie aux acariens. Ces 
derniers se nichent dans la literie, la 
moquette, les tapis, les rideaux ainsi que 
dans les vêtements, et provoquent une 
irritation du nez, de la gorge et de la tra‐
chée. "L'automne est  une période de 
reproduction pour les acariens qui pro‐
lifèrent dans la douceur et l'humidité. Ils 
se développent préférentiellement  dans 
les intérieurs chauffés à plus de 19 
degrés", indique le Dr Isabelle Bossé. Et 
pour cause, on a donc tendance à moins 
aérer  lorsqu'il fait froid dehors. 
 
► Les moisissures, qui se situent dans 
les endroits humides comme les salles 
de bains, les cuisines ou les caves, peu‐
vent également provoquer des allergies. 
"Mais ce type d'allergie reste majoritai‐
rement l'apanage des maisons insa‐
lubres, et les moisissures les plus aller‐
gisantes sont celles de l'été qui se déve‐

loppent sur les cultures, la végétation, et 
qui sont mises en suspension dans l'air. 
À ce jour, il n'existe que deux allergènes 
en test cutané permettant de tester les 
moisissures. Généralement, l'allergie 
aux moisissures résulte d'un mélange 
d'acariens, de toxines mycologiques, ce 
n'est pas une allergie fréquente", nuan‐
ce l'allergologue.  
 
Allergie aux acariens : symptômes, 
traitement, que faire ? 
Les acariens sont responsables d'envi‐
ron 45 % des allergies. Démangeaisons, 
yeux qui piquent, toux, urticaire... Les 
symptômes se manifestent souvent 
quand on rallume le chauffage. Quels 
sont les signes caractéristiques de cette 
allergie ? Que faire ? Une désensibilisa‐
tion ? Conseils pratique. 
 
Quels sont les symptômes d'une 
allergie à l'automne ? 
Les symptômes d'une allergie à l'autom‐
ne sont similaires à ceux du printemps : 
éternuements, nez qui coule, yeux qui 
grattent, nez bouché, toux, asthme. 
Néanmoins, il ne s'agit pas de crises vio‐
lentes comme celles qui peuvent surve‐
nir au printemps lorsqu'il y a un pic de 
pollen. "Les signes cliniques s'inscrivent 
dans la chronicité, tous les matins et 
tous les soirs. Une allergie à l'automne 
peut également se traduire par de 

l'asthme, associé ou non à une rhinite, 
auquel cas il s'agit plutôt d'asthmes noc‐
turnes car les acariens se développent 
dans les lits. L'allergie se traduit alors 
par des toux nocturnes, le nez qui se 
bouche le soir et qui freine l'endormis‐
sement", détaille la spécialiste. 
 
Asthme "allergique" : c'est quoi, 4 
symptômes typiques 
Toux, essoufflement... Dans 90% des cas, 
l'asthme est allergique car lié à un aller‐
gène. Quels sont les symptômes 
typiques ? Traitements, causes et 
conseils en cas de crises la nuit avec le 
Dr Olivier Michel, spécialiste en pneu‐
mo‐allergologie. 
 
Comment soigner une allergie 
d'automne ? 
Au‐delà des mesures de prévention au 
niveau de l'environnement, le traite‐
ment d'une allergie d'automne repose 
sur la prise d'antihistaminique sous 
forme de comprimés pour les adultes et 
de sirop pour les enfants. Des gouttes 
nasales et du collyre peuvent également 
être administrés en cas de symptômes 
au nez et aux yeux.  
En cas de symptômes modérés à sévères 
qui perturbent le sommeil, une désensi‐
bilisation aux acariens est recomman‐
dée. "Ces traitements doivent être pris 
pendant 3 ans minimum. C'est le seul 

traitement qui a le pouvoir de modifier 
le système immunitaire pour faire dis‐
paraître les symptômes et d'éviter de 
prendre des médicaments", continue la 
présidente du syndicat français des 
allergologues. 
 
Quelle prévention pour se prémunir 
d'une allergie de l'automne ? 
Plusieurs mesures peuvent être prises 
au niveau de l'environnement pour se 
prémunir d'une allergie à l'automne : 
Remplacer la literie si elle est trop 
ancienne, l'isoler par des housses et 
taies d'oreiller médicales spécifique‐
ment anti‐acariens qui empêchent les 
acariens de passer vers le dormeur. 
Faire le ménage régulièrement. 
Aérer 20 minutes matin et soir. 
Laver les draps souvent à 60°. 
Éviter d'accumuler les tapis, coussins 
etc, qui sont des réservoirs secondaires 
à acariens. Le réservoir principal c'est la 
literie, même s'il y en a aussi dans les 
canapés, les coussins, les plaids.  
Ne pas chauffer à plus de 18° la chambre 
et les pièces de vie à 19°.  
Éviter que les animaux rentrent dans les 
chambres.  
Ne pas utiliser de bombe anti‐acariens. 
Il est préférable d'aérer et de mettre du 
bicarbonate de soude. 
Aspirer le matelas avec un bon aspira‐
teur. 

BIEN-ÊTRE

 
 

Éternuements, nez qui 
coule…On peut aussi 

présenter des symptômes 
d'allergies en automne. 

 
 
 

BIEN‑ÊTRE

Allergie d'automne : quels  
symptômes ? 

Mauvaise haleine : tout  
le temps, aliments, que 
faire ? 

LA MAUVAISE haleine (qu'on appelle 
halitose) peut être gênante au quotidien 
voire honteuse.  
C'est souvent dû à une affection des 
dents, des gencives ou de la langue 
"qu'on a tendance à négliger lors du 
brossage". 

L'halitose est le nom médical que l'on 
donne à la mauvaise haleine, provo‐
quant une forte odeur sortant de la 
bouche, lors de l'expiration ou lors 
d'une discussion.  
La mauvaise haleine provient des com‐
posés sulfurés volatils (CVS) qui se for‐
ment dans la bouche lorsque les débris 
alimentaires se décomposent. "Si les 
dents et la langue ne sont pas correcte‐
ment brossées, les débris alimentaires 
peuvent rester nichés dans la cavité 
buccale et macérer, ce qui favorise la 
prolifération de bactéries et la produc‐
tion de ces composés sulfurés volatils, 
responsables de la mauvaise haleine" 
 
Symptômes pour savoir si on a  
mauvaise haleine 
Une langue saine doit être de couleur 
rose clair. 
"Les personnes souffrant d'halitose ne 
s'en rendent pas forcément compte, 

d'où la difficulté de mettre en place des 
solutions adaptées, indique le Dr Bin‐
has. L'un des premiers signaux d'alerte : 
l'enduit lingual, qui correspond à un 
dépôt blanchâtre sur le dessus de la 
langue". Une langue saine doit être de 
couleur rose clair, si elle est blanchâtre, 
c'est qu'elle n'est pas suffisamment bien 
brossée et il y a un risque de proliféra‐
tion bactérienne. S'il y a d'autres symp‐
tômes comme des douleurs ou des sai‐
gnements, c'est peut être le signe d'une 
maladie des dents ou des gencives (gin‐
givite, parodontite) et il faut consulter 
un dentiste sans laisser traîner.  
 
Traitements et solutions 
Chez l'adulte comme chez l'enfant, une 
bonne hygiène bucco‐dentaire permet 
de réduire significativement le risque 
d'halitose. On conseille de consulter un 
dentiste au minimum une fois par an 
pour qu'il effectue un détartrage et qu'il 

vérifie l'absence d'affections bucco‐den‐
taires. Si le dentiste ne trouve pas de 
causes intra‐buccales, il vous orientera 
vers un médecin (un gastro‐entérologue 
par exemple) pour faire d'autres exa‐
mens. Il existe de multiples causes à la 
mauvaise haleine qu'il faudra traiter : 
infections du nez et de la gorge (angines, 
rhinites, sinusites...), problèmes diges‐
tifs (reflux gastro‐oesophagien, hyper‐
acidité gastrique infection pulmonai‐
re...). 
 
Les meilleurs bains de bouche contre 
la mauvaise haleine 
Utiliser sur une courte période (deux 
semaines maximum sans un avis médi‐
cal) un bain de bouche à base de chlo‐
rhexidine (disponible sans ordonnance, 
à n'utiliser que chez les enfants de plus 
de 6 ans et les adultes) qui est un anti‐
bactérien efficace ; ou le bain de bouche 
CB12
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télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

 Cinéma - Etats-Unis - Canada - 2016 
          Les animaux fantastiques 

 Scènes de ménages 
          Les uns chez les autres 

  Divertissement 
           2026 
           Tout beau, tout n9uf 

 Film fantastique 
          Etats-Unis - 2003 
            La ligue des gentlemen extraordinaires 

 Football : Premier League 
          Tottenham / Newcastle 

 Film d'aventures 
          France - 1994 
           La fille de d'Artagnan 

 JO d'hiver : Jeux olympiques de Milan 
   Patinage artistique. Programme court messieurs 

 Comédie France - 2025 
          Avignon 

 Film d'action 
          Etats-Unis - 2006 
          300 

 Série humoristique - 2024 
          Funny Woman 

  Thriller - Etats-Unis 2024 
           Drone 

 90' Enquêtes 
          Opérations musclées pour les gendarmes  
          De Normandie           

21 h 00

21 h 00

21 h 00

20 h 55

20 h 45

20 h 55

21 h 05

21 h 00

21 h 00

21 h 00

20 h 50

21 h 15

23 h 00

la chaine 21h00
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Film fantastique ( Etats-Unis - 2005) 

Constantine 
Condamné à errer en enfer à cause d'un suicide raté, 
John Constantine (Keanu Reeves) est un homme 
désenchanté et cynique, doté d'une capacité unique : 
il peut voir les anges et les démons qui se cachent 
sous l'apparence humaine. Pour racheter son salut et 
gagner une place au paradis, il se bat sans relâche 
contre les forces du Mal. Lorsqu'il est alerté par une 
série d'événements troublants liés à la mort mystérieu-
se d'Isabel Dodson, la sœur jumelle de l'inspectrice de 
police Angela Dodson (Rachel Weisz), John se retrou-
ve plongé dans une enquête qui le mène au cœur 
d'une lutte entre le bien et le mal. En découvrant que 
des forces obscures menacent la ville de Los Angeles 
et l'humanité tout entière, il réalise qu'il est peut-être le 
seul espoir face à cette menace grandissante. Dans 
ce combat désespéré, il devra également affronter ses 
propres démons intérieurs. 

Téléfilm d'action (Etats-Unis - 2015) 

The Condemned 2 
Un chasseur de primes échoue à capturer le chef 
d'un réseau de jeu télévisé meurtrier. A son tour, il se 
trouve parmi les proies du jeu. Son père se jette 
dans la bataille pour lui sauver la vie. 
 



Le ministre Saâdaoui a confirmé égale-
ment l’engagement du ministère sur 
d’autres fronts, comme la promotion du 

sport scolaire, la préparation des examens 
nationaux et le renforcement de la formation 
des enseignants. Lors de cette rencontre, qui 
a réuni les cadres centraux du ministère, M. 
Saâdaoui a d’emblée salué la décision per-
mettant à certaines catégories spécifiques de 
l’Éducation nationale de bénéficier d’une 
pension de retraite avant l’âge légal, une 
mesure prise sous le haut patronage du prési-
dent de la République, Abdelmadjid Tebbou-
ne. Pour le premier responsable du secteur, il 
s’agit d’un «acquis social majeur» qui traduit 
l’attention particulière accordée à l’éducateur 
et à son rôle fondamental dans la construc-
tion des générations. 
Estimant que la pénibilité du métier justifie 
pleinement cette mesure, le ministre a insisté 
sur la nécessité pour les directions de l’édu-
cation d’assurer une prise en charge exem-
plaire des dossiers de retraite, dans le respect 
et la dignité dus aux enseignants, inspecteurs, 
chefs d’établissement et personnels éducatifs 
concernés. Il a également réaffirmé sa volon-
té de poursuivre le dialogue avec les parte-
naires sociaux afin d’améliorer durablement 

les conditions socioprofessionnelles du sec-
teur. 
L’autre axe central abordé est l’éducation 
physique et sportive. Un exposé portant sur la 
situation de 30 directions de l’éducation a 
mis en lumière les disparités existantes en 
matière d’infrastructures, d’encadrement et 
d’accès des élèves à une pratique sportive 
régulière. 
Face à ce constat, le ministre a appelé à ren-
forcer l’encadrement pédagogique, accélérer 
la réalisation des infrastructures sportives, 
notamment dans le cycle primaire, et renfor-
cer la coordination avec les collectivités 
locales lorsque les établissements ne dispo-
sent pas de terrains. L’objectif affiché est 
clair : faire du sport scolaire un véritable 
vivier de détection des talents et un levier 
d’égalité des chances, y compris pour les 
élèves des zones éloignées. 
À l’approche des échéances scolaires, le 
ministre a exigé une préparation anticipée 
des centres d’examen et de correction, tirant 
les enseignements des insuffisances relevées 
lors de la session 2025. La disponibilité des 
infrastructures, l’accueil des candidats 
venant de régions éloignées et l’amélioration 
des conditions de travail des correcteurs 

figurent parmi les priorités retenues. La 
visioconférence a également permis de relan-
cer le dossier du suivi des écoles normales 
supérieures de formation des enseignants, 
avec un appel à un meilleur alignement entre 
le secteur de l’éducation et celui de l’ensei-
gnement supérieur.  
Des visites de terrain sont prévues afin de 
garantir une formation à la hauteur des exi-
gences pédagogiques. 
Par ailleurs, le ministre a insisté sur la prise 
en charge urgente des résidences des inspec-
teurs au niveau des wilayas, soulignant que 
des conditions de travail décentes constituent 
un préalable indispensable à l’efficacité de 
l’encadrement pédagogique. 
En clôture de la rencontre, le ministre a 
annoncé la publication des textes réglemen-
taires relatifs au dépistage de la consomma-
tion de drogues et de substances psycho-
tropes au sein des établissements éducatifs, 
précisant que les modalités d’application 
seront communiquées ultérieurement. 

Lynda Louifi 
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 Alger 21° 13° 
 Oran 19° 15° 
 Constantine 16° 6° 
 Ouargla 26° 13°
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:48 12:43 15:40 18:04 19:29

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:56 12:53 15:57 18:21 19:41

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:13 13:09 16:07 18:31 19:55

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:18 13:14 16:12 18:36 20:00

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:21 13:17 16:16 18:39 20:03

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
05:52 12:48 15:46 18:09 19:34

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:06 13:02 16:00 18:24 19:48

DEUX ACCIDENTS 
DE LA ROUTE 
EN DEUX JOURS 
À ORAN  
Huit victimes 
dont un décès 
DEUX accidents de la route ont fait 
huit victimes dans la wilaya d’Oran 
en l’espace de 48 heures. Le premier, 
survenu hier, ayant fait sept victimes, 
impliquait le renversement de deux 
voitures, entrées en collision avec un 
camion. Le second, survenu avant-
hier dans la commune de Boufatis, a 
coûté la vie à un jeune homme de 23 
ans percuté par un bus. Concernant 
le premier incident, les services de la 
protection civile sont intervenus tôt 
le matin, dès 01h01, dans le quartier 
Millenium d’Oran, suite à l’accident 
impliquant les deux véhicules. Ces 
derniers ont perdu le contrôle et se 
sont renversés avant de percuter le 
camion qui se trouvait sur la même 
voie. Les sept personnes impliquées, 
âgées de 19 à 44 ans, ont reçu les 
premiers soins sur place avant d’être 
transportées en urgence à l’hôpital 
local pour des soins complémen-
taires. Avant-hier, un accident mortel 
s’est produit sur la route reliant la 
commune Ben Freha à Hassiane 
Ettoual, dans la commune d’Oued 
Tlélat. Un jeune homme de 23 ans a 
été percuté par un bus et n’a pas sur-
vécu à ses blessures. Son corps a été 
transféré au service de morgue de 
l’hôpital local. Ces incidents rappel-
lent, une nouvelle fois, l’importance 
de la prudence sur les routes, en par-
ticulier la nuit, et le respect strict du 
code de la route. Les services de la 
protection civile et les autorités 
locales exhortent les usagers à rester 
vigilants pour éviter de nouveaux 
drames. 

Brahim Mazi

CONSEIL INTERMINISTÉRIEL 

Examen de l’avancement du projet 
intégré de phosphate 

LE PREMIER ministre, Sifi Ghrieb, a présidé, hier, une réunion du Conseil interministériel 
dédiée à l’évaluation de l’avancement du projet intégré de phosphate (PPI), qui s’étend sur les 
wilayas de Tébessa, Souk-Ahras et Annaba. C’est ce qu’a indiqué un communiqué des ser-
vices du Premier ministre. Selon la même source ministérielle, il s’agit, bel et bien, d’un pro-
jet «important» pour le développement du secteur minier et industriel national. Il repose sur 
des «réserves exploitables estimées à 840 millions de tonnes de phosphate et vise une pro-
duction annuelle de 10,5 millions de tonnes de phosphate brut», précise-t-on dans le commu-
niqué. Lors de cette réunion, plusieurs mesures ont été adoptées en vue de renforcer la coor-
dination entre les secteurs concernés et de «mobiliser l’ensemble des moyens nécessaires», 
dans le but de «respecter les délais fixés» par le président de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, et par conséquent de «finaliser le projet d’ici la fin de l’année 2026», a conclu la même 
source. 

DANS le cadre du programme national de 
renouvellement du parc de transport de 
voyageurs, l’Établissement de développe-
ment de l’industrie de véhicules (EDIV), 
rattaché à la Direction des Fabrications 
Militaires (DFM) du Ministère de la Défen-
se nationale, a réceptionné, dimanche soir 
au port de Djen Djen à Jijel, une nouvelle 
cargaison de 210 bus. Cette opération s’ins-
crit dans la continuité des efforts déployés 
pour moderniser le transport public à travers 
le pays. Selon un communiqué de l’Entre-
prise portuaire, cette livraison s’inscrit dans 
le programme initié par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, qui 
vise l’importation de 10 000 bus neufs pour 

remplacer progressivement les véhicules 
vieillissants circulant sur le territoire natio-
nal. L’opération illustre la volonté des auto-
rités publiques de renforcer les capacités du 
secteur des transports et de garantir des ser-
vices plus modernes et efficaces pour les 
citoyens. Elle fait partie d’une stratégie glo-
bale visant à améliorer la mobilité, à rédui-
re les temps d’attente et à offrir aux usagers 
des conditions de voyage plus confortables 
et sécurisées. Pour rappel, le port de Jijel 
avait accueilli, mardi dernier, une précéden-
te cargaison de 380 bus, témoignant de l’in-
tensité et de la régularité des livraisons pré-
vues dans le cadre de ce vaste programme. 

S. N. 

PORT DE JIJEL 

Réception d’une nouvelle 
cargaison de 210 bus

ÉDUCATION NATIONALE  

La retraite anticipée 
officiellement rétablie

Placée au cœur des réformes engagées, la retraite anticipée a été officiellement rétablie, a confirmé 
le ministre Mohamed Seghir Saâdaoui lors d’une visioconférence, la qualifiant de reconnaissance concrète 

de la pénibilité de la mission accomplie par le corps enseignant durant des décennies. Il a, également, 
annoncé la mise en œuvre d’un cadre strict pour le dépistage des substances psychotropes au sein 

des établissements éducatifs. 

Mohamed Seghir Saâdaoui. 


